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Les photos qui illustrent ce rapport d’activité témoignent de la réalité et de la diversité de 
l’agriculture, à travers les paysages, les hommes et les femmes qui en vivent, et les productions 
animales et végétales.
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Gérard PELHATE
Président de la MSA

L’année 2011 a été 
particulièrement importante 
pour l’Institution. Par quels 
principaux événements a-t-elle 
été marquée ?

Gérard Pelhate : 2011 a constitué 
une année de fort engagement 
au niveau institutionnel, avec un 
débat interne approfondi. Les 
élus et les dirigeants ont assumé 
leurs responsabilités. Après une 

concertation serrée autour de 
la signature de la convention 
d’objectifs et de gestion (COG) 
2011-2015, le plan Ambitions 
2015 a fait l’objet d’échanges 
dans chacune des régions 
institutionnelles avant d’être 
présenté à l’assemblée générale 
de la caisse centrale (CCMSA) et 
approuvé à une large majorité. 
Il est bâti autour de trois volets : 
le développement, la relation 

de service et la performance 
collective – qui forment l’ossature 
de ce rapport d’activité. La 
déclinaison, dans le réseau, 
de cette feuille de route pour 
cinq ans, a été adoptée en fin 
d’année. Il revient aux caisses 
maintenant d’engager les actions 
pour être au rendez-vous des 
objectifs de la COG ; sans oublier 
que, dans ce rendez-vous, il y a 
le service à nos ressortissants. 

Les contraintes ne nous font pas 
perdre de vue cette ambition 
essentielle. 
Parallèlement, nous devons 
nous engager dans une politique 
volontariste de développement 
pour compenser la baisse de la 
population que nous couvrons, 
notamment en nous investissant 
dans l’offre de services sur les 
territoires, et les élus ont un rôle 
prépondérant à jouer dans ce 

« Le service à nos 
ressortissants : les contraintes ne nous font 
pas perdre de vue 
cette ambition 
essentielle. »

Une unité fondée 
sur la responsabilité 
et la solidarité
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domaine. 2012 est l’année de la 
concrétisation.

Dans le prolongement des 
élections, en 2010,  une 
nouvelle gouvernance a été 
instaurée, qu’a-t-elle apporté ?

G. P. : En 2010, nous avons 
adapté la gouvernance au 
nouveau contexte d’un réseau 
à trente-cinq caisses pour 
renforcer la transparence et la 
solidarité. Chaque trimestre, 
des journées institutionnelles 
associant présidents, 1ers 
vice-présidents et directeurs 
permettent de débattre des 
dossiers d’actualité et de définir 
les positions de l’Institution. 
Elles sont précédées, la veille 
de leur tenue, de commissions 
institutionnelles qui suivent « la 
stratégie institutionnelle », « le 
financement institutionnel », 
« l’action mutualiste » et 
les questions de « santé et 
territoires ». Ce dispositif est très 
bien reçu par les élus et chaque 
réunion bénéficie d’une très 
forte participation. Il renforce la 
cohésion et l’investissement de 
chacun dans la mise en œuvre 
des choix opérés. Cela n’enlève 
rien aux responsabilités du 
conseil d’administration de la 
caisse centrale, qui les assume 
pleinement mais, au contraire, 
donne davantage de force à 
ses orientations et décisions. 
C’est important en interne, mais 
aussi au regard des pouvoirs 
publics et des partenaires 
de savoir que celles-ci sont 
soutenues par tous les décideurs 
de l’Institution. Cette cohésion 
institutionnelle est indispensable 
pour répondre aux débats 
délicats qui s’annoncent, comme 

celui sur le financement de la 
gestion et de l’action sanitaire et 
sociale, et donc maintenir une 
unité fondée sur les principes de 
responsabilité et de solidarité qui 
animent nos élus.

Face aux difficultés 
rencontrées par certaines 
filières agricoles, comment la 
MSA est-elle intervenue ?

G.P. : Au printemps 2011, la 
sécheresse s’annonçait comme 
extrêmement perturbante 
pour l’agriculture et nous nous 
sommes mobilisés très tôt. 
Il fallait donner des signes à 
la profession et aux pouvoirs 
publics, et montrer qu’on mettait 
des moyens pour ne pas laisser 
les agriculteurs seuls face à ce 
risque. Puis, en été, c’est pour la 
filière des fruits et légumes que 
nous avons dû mettre en place 
un maximum de mesures – plan 
de paiement, prises en charge 
de cotisations – et, au-delà des 
enveloppes financières, nous 
mobiliser pour accompagner 
les familles touchées dans leur 
activité, leur vie quotidienne. Élus 
et équipes de terrain s’y sont 
largement employés.
Ces crises sont aussi une 
occasion de plus de montrer, 
qu’au-delà des problèmes 
économiques, le monde agricole 
est soumis aux mêmes fragilités 
sociales et psychologiques 
que d’autres branches 
professionnelles. Salariés et 
exploitants sont également 
concernés par les risques 
psychosociaux. La mobilisation 
contre ces risques figure 
parmi les priorités du nouveau 
plan santé-sécurité au travail 
2011-2015, dont l’objectif est 

d’améliorer leurs conditions de 
travail face aux risques encourus, 
en étant au plus près du terrain 
et de la réalité des pratiques. 
Adopté en 2011, il concerne 
tous les actifs agricoles, salariés 
et non salariés, et couvre les 
métiers de l’agriculture, dans 
leur diversité, et l’ensemble 
des filières. C’est un acte très 
important pour l’Institution. Les 
moyens sont derrière. 
Il faut rappeler également notre 
engagement sur le plan suicide, 
annoncé par le ministère de 
l’Agriculture, plan sur lequel 
nous travaillons en partenariat 
avec l’Institut national de veille 
sanitaire (INVS).

En matière de protection 
sociale, quels ont été les 
principaux sujets d’actualité ? 

G.P. : Dans le domaine de la 
santé et de l’assurance maladie, 
nous avons été associés, 
dans le cadre de l’Uncam 
(Union nationale des caisses 
d’assurance maladie), aux 
négociations conventionnelles 
avec les professionnels de 
santé – médecins, infirmiers 
et infirmières libéraux, 
représentants des masseurs-
kinésithérapeutes – et 
aux discussions avec les 
pharmaciens, les sages-femmes 
et les transporteurs sanitaires. 
Nous avons également apporté 
notre contribution aux travaux 
des ARS – au sein des instances 
dans lesquelles nous sommes 
présents –, en mettant en avant, 
lors des échanges autour des 
projets régionaux de santé, 
les préoccupations qui nous 
sont propres, comme l’accès 
aux soins, tant aux plans 
financier que géographique, 
ou encore la prévention. Nous 
avons parallèlement continué 
à accompagner concrètement 
le développement de maisons 
de santé pluridisciplinaires et 
d’autres expérimentations autour 
de l’organisation des soins, 
comme, par exemple, Pays 
de santé, un projet mené avec 
Groupama, sur deux territoires 

pilotes, dans les Ardennes et en 
Dordogne, pour lutter contre la 
désertification médicale. 
Dans les réflexions et le débat 
sur la prise en charge de la 
dépendance, nous avons été 
très actifs et présents dans tous 
les ateliers, où nous avons pu 
faire part de notre expérience 
dans l’accompagnement du 
vieillissement. Nous attendions 
des avancées et le recul sur ce 
dossier nous a déçus. Nous 
militons pour que le rôle des 
caisses de retraite, comme 
pilote de la prévention pour 
les personnes âgées, soit 
institutionnalisé.
Enfin nous avons fait remonter 
des propositions pour améliorer 
la couverture sociale des 
ressortissants agricoles et 
limiter les inégalités entre 
les assurés des différents 
régimes, notamment en matière 
d’invalidité, pour les exploitants,  
ou de retraite, par exemple sur 
la situation des polypensionnés 
ou la prise en compte des 
courtes périodes d’activité. Mais 
elles n’ont pas été entendues. 
La mise en place d’indemnités 
journalières (IJ) en maladie pour 
les exploitants – qui aujourd’hui 
n’en disposent qu’en matière 
d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles – est à 
l’étude et en débat au sein de la 
profession.

L’offre de services sur les 
territoires, ruraux notamment, 
est un autre enjeu important 
pour l’Institution. Quelle est la 
situation dans ce domaine ?

G.P. : Pour nous donner les 
moyens de poursuivre le 
développement de l’offre de 
services, nous avons clarifié les 
rôles respectifs des caisses et 
des MSA Services, au niveau 
local et national. Sur le terrain, de 
nombreuses actions et initiatives 
originales sont menées au profit 
des populations agricoles et 
rurales, avec le soutien très actif 
des élus. Le rapport mutualiste 
en témoigne. C’est toute la 
richesse du réseau.

« Une cohésion 
institutionnelle 
indispensable pour 
répondre aux 
débats délicats qui 
s’annoncent. »
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Michel Brault
Directeur général de la CCMSA

Avec un peu de recul, 
quel bilan pouvez-vous dresser 
de la situation de la MSA en 
2011 ?

Michel Brault : À l’automne 
2011 nous avions un cadre qui 
semblait stabilisé et sécurisant. 
La convention d’objectifs et de 
gestion, toutefois contraignante, 
avait été signée en début 

d’année ; le plan stratégique, 
adopté à une large majorité ; 
et au plan du financement 
du régime des non salariés 
agricoles, des avancées avaient 
été obtenues. Les déficits 
cumulés de la branche vieillesse 
des exploitants pour 2009 et 
2010 étaient, pour la première 
fois, repris par la Cades (caisse 
d’amortissement de la dette 

sociale) et des ressources 
supplémentaires étaient 
affectées au financement de 
cette branche. 
Certes certains signaux d’alerte 
étaient émis, amplifiés par le 
contexte économique et financier 
difficile. Le rapport de la Cour 
des comptes sur la sécurité 
sociale, globalement plutôt 
positif pour la MSA, dénonçait 

un surcoût de la gestion des 
prestations familiales au régime 
agricole (depuis, un plan d’action 
a été défini). Par ailleurs, pour 
respecter le plan de rigueur du 
gouvernement, nous avions 
dû prendre l’engagement de 
réduire les effectifs de 8 % en 5 
ans et les autres dépenses de 
10 % en 3 ans. Toute nouvelle 
mesure paraissait donc délicate 

« Il est 
important de 
conforter l’unité 
du régime entre 
toutes ses 
composantes : 
non salariés et salariés. Mais 
aussi entre le 
réseau et la 
caisse centrale. »

Cultiver nos spécificités : 
nos élus et notre présence 
sur les territoires  
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à intégrer. Or l’inscription dans 
la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2012 
d’une COG inter régimes (article 
110) et la constitution d’un 
fonds de performance, géré 
par la direction de la Sécurité 
sociale, peuvent représenter des 
contraintes nouvelles pour la 
MSA. 
Parallèlement, l’évolution 
de la tutelle de la caisse 
centrale – avec désormais 
un conseil réunissant trois 
ministères – conduit à une 
certaine banalisation de la 
MSA, qu’après la CCMSA, le 
réseau va bientôt connaître. 
Au 1er juillet 2012, la Maecopsa 
(Mission d’audit, d’évaluation 
et de contrôle des organismes 
de protection sociale agricole), 
qui dépendait du ministère de 
l’Agriculture et exerçait la tutelle 
sur les caisses, va disparaître, 
tandis que la Mission nationale 
de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale, 
rattachée à la direction générale 
de la sécurité sociale, prendra 
le relais. Cela risque d’entraîner 
une perte de connaissance 
des spécificités du régime, et 
d’accroître la tendance à la 
référence unique. 
Enfin, autre grand dossier 
d’actualité : l’évolution du 
financement de la gestion et de 
l’action sanitaire et sociale. 

Quels sont les enjeux  
en la matière ?

M.B. : Aujourd’hui, notre recette 
de gestion correspond à un 
pourcentage des cotisations. 
Elle est liée à la masse salariale 
et aux revenus professionnels 
et, de ce fait, fluctuante. Elle 
impose une gestion rigoureuse et 
prévoyante, avec des réserves. 
Mais des réformes récentes, 
comme les allègements de 
charges sur les bas salaires 
ou le basculement partiel des 
cotisations de prestations 
familiales sur la TVA, 
ont entraîné une baisse de nos 
recettes, d’où des négociations 
délicates avec les tutelles, 

favorables à une évolution vers 
une dotation au coût net de 
gestion. Elles jugent que cela 
nous apporterait la sécurité 
alors que nous considérons 
que cela entraînerait une 
déresponsabilisation.  
En tout état de cause, nous 
devons défendre nos spécificités.

Dans ce contexte délicat et 
incertain, que doit être l’action 
de la MSA ? 

M.B. : En premier lieu, il est 
important de conforter l’unité 
du régime entre toutes ses 
composantes : non salariés 
et salariés. Mais aussi entre le 
réseau et la caisse centrale, 
garante des engagements pris  
face aux pouvoirs publics, tant 
sous les angles financiers que 
comptables ou de services. Avec 
la COG, des engagements, en 
termes d’effectifs, de dépenses, 
de délais de traitement, d’action 
sanitaire et sociale… ont été 
pris. Pour les tenir, il faut les 
décliner par caisse, les suivre, 
les faire respecter. Nous devons 
désormais rendre des comptes 
très régulièrement, sachant que 
nous ne sommes pas jugés sur la 
moyenne des résultats, mais sur 
les dérapages. D’où l’importance 
de la co-construction, au plan 
politique, où le choix a été 
fait d’impliquer très fortement 
les élus dans la gouvernance 
institutionnelle. Il en de même 
pour les directeurs avec le 
Comité des directeurs du réseau 
(CDR) et les comités de direction.  

En termes de performance 
et de maîtrise des dépenses, 
quels sont les leviers sur 
lesquels jouer ?

M.B. : Si l’objectif d’un réseau 
à 35 caisses a bien été atteint 
juridiquement, nous devons aller 
au bout de la logique des fusions, 
pour obtenir des économies 
d’échelle. C’est l’objet du 
débat actuel sur l’organisation 
interne de chaque MSA. La 
revoir, c’est la priorité. Il faut 
réfléchir à la spécialisation des 

sites en matière de production, 
en distinguant les activités de 
production (back office) de la 
relation avec les adhérents (front 
office), qui doit rester dans les 
départements. La centralisation 
de la production constitue une 
possibilité, mais seulement s’il 
existe une réelle opportunité sur 
le plan local. La mutualisation 
entre caisses est une autre piste, 
qui ne peut concerner que des 
activités de faible volume.
Si nous devons agir pour 
maîtriser les dépenses, nous 
avons aussi le devoir d’améliorer 
le service aux adhérents en 
termes de qualité, de délai, 
les résultats étant assez 
hétérogènes. Il faut également 
développer les nouvelles 
technologies, les téléservices et 
être présents et bien identifiés 
sur les territoires, grâce aux 
agences de proximité. 
Parce que nous sommes un 
organisme de sécurité sociale, 
mais aussi et surtout une OPA, 
nous devons encore agir pour 
améliorer la couverture sociale 
des populations agricoles  
dans de multiples domaines 
(retraite des polypensionnés, 
des pluriactifs…, invalidité, 
indemnités journalières pour 
les non salariés), même si 
le contexte économique 
d’aujourd’hui est un frein.

La MSA dispose-t-elle d’atouts 
pour relever ces défis ?

M.B. : Nous en avons. Encore 
faut-il bien les valoriser et le 
faire savoir. Il faut cultiver nos 
spécificités : nos élus et notre 
présence sur les territoires. Nous 
avons des administrateurs et 
non des conseillers comme au 

régime général. Là réside toute 
la différence : un élu est plus 
écouté par les parlementaires ou 
les ministres qu’un représentant 
désigné. Notre guichet unique, 
c’est un plus indéniable 
dans la relation clients, dans 
l’exploitation des données, pour 
un meilleur service mais aussi 
en matière de lutte contre la 
fraude. La coexistence au sein 
d’une même caisse des services 
de prévention des risques 
professionnels, de médecine du 
travail et de contrôle médical 
nous est enviée, sans oublier 
le lien facilité avec l’action 
sanitaire et sociale et les services 
administratifs, particulièrement 
utile pour accompagner les 
populations précaires. Enfin, 
nous avons un savoir-faire 
MSA en matière d’ingénierie 
et de services, une capacité 
d’innovation. La démarche de 
développement social local en 
est un exemple.
Si le contexte démographique 
est délicat – notamment 
pour le régime des non 
salariés (-2 % par an) – des 
marges de développement 
existent en termes d’affiliation 
(exploitants, cotisants solidaires, 
coopératives, filiales), de 
concurrence (Amexa, Atexa), 
d’activités complémentaires et de 
partenariat. Nous sommes dans 
l’action et nous progressons ; 
notre fierté est d’accomplir ce 
que nous faisons, au service de 
l’agriculture et de ses territoires.
Le meilleur exemple pour 2011 
de notre action est certainement 
l’obtention de la certification 
des comptes, fruit d’un travail 
approfondi en co-construction 
CCMSA/MSA engagé à 
l’automne 2009. 

« Notre fierté est 
d’accomplir ce que 
nous faisons, au 
service de l’agriculture 
et de ses territoires ».
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Carte d’identité
Développement, service, performance : trois directions pour l’action

La MSA couvre l’ensemble de la population agricole et des ayants 
droit : non salariés (exploitants, employeurs de main-d’œuvre) et 
salariés (d’exploitations, d’entreprises, de coopératives et d’organismes 
professionnels agricoles). 
Avec près de 27,5 milliards de prestations versées à 5,6 millions de 
bénéficiaires, c’est le deuxième régime de protection sociale en France. 

Au plus près 
des besoins

Un plus, le guichet unique 

La MSA – Mutualité sociale agricole – accompagne ses ressortissants 
tout au long de leur vie. Elle est leur interlocuteur unique. Elle gère leur 
protection sociale de façon globale. Elle leur verse toutes les prestations 
auxquelles ils ont droit  : prestations familiales, de santé, retraite… et 
elle assure le recouvrement des cotisations, et cela au même endroit. 
Au-delà de la couverture légale, elle mène des actions à caractère sani-
taire et social. C’est le seul régime qui prend également en charge la 
médecine du travail et la prévention des risques professionnels. Cette 
organisation en guichet unique facilite la vie quotidienne des assurés, 
simplifie leurs démarches et permet aux caisses de mieux les connaître 
et de leur proposer une prise en charge personnalisée et adaptée à leur 
situation. En outre, acteur reconnu sur les territoires, la MSA met en 
œuvre diverses offres et services – non exclusivement réservés à des 
publics agricoles – qui viennent compléter la protection sociale et créer 
de l’animation et du lien social dans le monde rural.
Avec la MSA, les pouvoirs publics s’adressent à un interlocuteur unique, 
représentant réellement le monde agricole. 

Une vraie représentativité 

La MSA dispose d’un lien particulier, et particulièrement fort, avec ses 
adhérents. Il est incarné par 25 820 délégués cantonaux, qu’ils ont élus, 

parmi eux, pour les représenter durant cinq ans. Sur le terrain, ces élus, 
issus de toutes les composantes de la profession – exploitants, salariés 
et employeurs  –, jouent un rôle de relais entre la population agricole 
et rurale et la MSA. Et c’est parmi eux que sont désignés les adminis-
trateurs des 35 caisses MSA, ainsi que ceux de la CCMSA. Dans les 
conseils d’administration, ils veillent à l’application des politiques institu-
tionnelles et fixent les orientations de gestion. La gouvernance politique 
du réseau est du ressort de l’assemblée générale centrale et du conseil 
central qui élit le président de la MSA. Ce mode de gouvernance vise à 
concilier responsabilité collective et capacité d’initiative locale. 
Ce système est la concrétisation des valeurs du mutualisme qui repose 
sur trois piliers : la solidarité, la responsabilité et la démocratie sociale.

Des solutions de terrain 

La MSA compte 17 000 salariés, répartis entre une caisse centrale et 
35 caisses. Celles-ci couvrent au maximum quatre départements afin 
de respecter les identités géographiques et culturelles, les équilibres 
économiques et les distances entre sites. L’implication des élus, dans 
la définition et la mise en œuvre des actions, permet de répondre aux 
besoins décelés localement par des solutions concrètes et adaptées 
permettant d’améliorer la qualité de vie et de dynamiser les territoires. 
Leur engagement, aux côtés des salariés, participe à la qualité de ser-
vice qui représente, pour chacun, un défi permanent.

Le conseil 
d’administration central

Le bureau

Pascal Cormery, président du Comité de 
protection sociale des non salariés	
MSA Berry-Touraine (1er collège)

Pierre Berthelot, président du Comité de 
protection sociale des salariés	
MSA Sèvres-Vienne (2e collège)

Michel Fine, président du Comité 
d’action sanitaire et sociale, en alternance	
MSA Alpes Vaucluse (2e collège)

Christiane Bernard, 
présidente du Comité d’action sanitaire 
et sociale, en alternance  
MSA d’Alsace (3e collège)

Chantal Gonthier, 
vice-présidente 
MSA Sud Aquitaine (1er collège)

Claudine Faure, 
vice-présidente 
MSA Dordogne, Lot et Garonne 
(3e collège)

Rémy Guilleux, vice-président
MSA Côtes Normandes 
(désigné par l’Unaf représentant des sala-
riés agricoles)

Gérard Pelhate, 
président	
MSA des Portes de Bretagne 
(1er collège)

Jean-François Belliard, 
1er vice-président		
MSA Haute-Normandie 
(2e collège)
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Direction des Relations
sociales et des Ressources

humaines institutionnelles
�Lydie Bonnichon

Direction de la Coordination
du Réseau

Dominique Gential

Directeur délégué
aux Ressources
institutionnelles

Paul Istria

Mission Coordinations
intercaisses

Mission
Cadres dirigeants
Françoise Jeanneau

Mission Veille
Stratégie Projets

Cabinet
de la Présidence

et de la Direction générale
�Nicole Valade

Direction
de la Communication

et de l'information
Emmanuelle Pabolleta Directeur délégué

à la Politique
institutionnelle

André Ricard
Direction des Affaires

juridiques
et institutionnelles

Agnès Cadiou

Mission des Relations
européennes,

internationales
et de la coopération

Olivier Colin

Direction
Comptable 
et financière
Véronique Sixou-Pilette

Direction
de l'Audit

Direction 
des Études
des répertoires
et des statistiques
Alain Pelc

Direction
de la Maîtrise
des risques
Françoise Vedel

Direction 
de l'Offre 
de services
Françoise Valès

Direction 
de l'Entreprise
centrale
Giliane Poupault

Direction 
des Systèmes
d'information
(Agora, ArMonia, Citis)
Laurent Colin

Médiature
Pierre-Henri Degregori

Médecin national
Patrick Choutet

Direction 
de la Santé

Philippe Laffon

Direction de la
Protection sociale

Denis Nuñez

Direction de l'Action
sanitaire et sociale 

et des services 
aux personnes

Bruno Lachesnaie

Directeur général
Michel Brault

Situation au 31 mai 2012.

1er collège 
(Représentants des exploitants)

Jean-François Bouchet, 
président MSA Alpes du Nord

Jean-Gilles Chocheyras,	
président MSA Auvergne

Daniel Gesta,	
administrateur MSA Midi-Pyrénées Sud

Régis Jacobé,
administrateur MSA Marne Ardennes 
Meuse

Patricia Lebouvier,	
administratrice MSA Côtes Normandes

Isabelle Paux,	
administratrice MSA de Picardie
	

Bernard Laffargue,
administrateur MSA Midi-Pyrénées Sud

Gérard Moulin,	
administrateur MSA Mayenne-Orne-
Sarthe

éric Van Daele,		
administrateur MSA Loire-Atlantique 
– Vendée

3e collège 
(Représentants des employeurs  
de main-d’œuvre)

Claude Bertolotti,	
président MSA Grand Sud

Anne Gautier,  
administratrice MSA de Maine-et-Loire

2e collège  
(Représentants des salariés)
	
Gérard Alix
1er vice-président MSA Midi-Pyrénées Nord

Odile Baudet-Collinet,
administratrice MSA île-de-France

Robert Caldayroux,	
administrateur MSA Auvergne

Patricia Coetsier,
1re vice-présidente MSA Nord-Pas de 
Calais

Didier Cuniac,		
administrateur MSA Midi-Pyrénées Nord

Gérard Foulquier,
administrateur MSA Grand Sud

Anne-Marie Grallet,	
administratrice MSA Lorraine
	
Philippe Moinard,
administrateur MSA Sèvres-Vienne

Dominique Marmier 	
MSA Franche-Comté
désigné par l’Unaf représentant des non 
salariés agricoles.

Siègent également au Conseil 
d’administration avec voix 
consultatives, trois représentants 
du personnel désignés par le comité 
d’entreprise de la CCMSA.

L’organigramme de la CCMSA
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Données chiffrées
Développement, service, performance : trois directions pour l’action

La protection sociale 
agricole en chiffres
5,6 millions, c’est le nombre  
de personnes bénéficiant aujourd’hui 
d’une prestation servie par la MSA. 
Qu’elles soient actives salariées ou non 
salariées, ayants droit, retraitées…, 
elles sont protégées en maladie ou 
bénéficiaires d’un avantage de retraite. 
Radioscopie du monde agricole et rural 
à travers les principaux chiffres de la 
protection sociale.

1 emploi sur 20
c’est la part des emplois offerts par les entreprises relevant du régime 
agricole, soit 1,2 million d’emplois de non salariés ou de salariés agri-
coles au 1er janvier 2011.

Une légère érosion du salariat en 2010

> 194 051 employeurs (- 1,2 %)
• 142  324 exploitations agricoles (- 0,8 %)
• 7 499 organismes de services (- 1,7 %)
• 4 909 coopératives (- 1 %)
• 39 319 entreprises connexes (paysage, bois, cheval…) (- 2,4 %)

> 2 millions de contrats de travail par an (- 1,2 %)
> 1,3 milliard d’heures de travail salarié (- 0,2 %)

3,4 millions
de personnes protégées au régime agricole pour les risques maladie 
en 2011, soit 5,4 % de la population française métropolitaine.

Plus d’une personne sur 20  protégée pour le risque maladie 
au régime agricole  

La population relevant du régime agricole est le reflet  
des territoires

Dans certaines régions, plus d’une personne sur dix est protégée 
pour le risque maladie au régime agricole. 

Chefs d’exploitation
489 218 (41 %)

Salariés d’exploitation
237 711 (20 %) 

Salariés des organismes
de services
199 440 (17 %) Conjoints

43 968 (4 %)

Aides familiaux
5 477 (0,5 %)

Salariés de la coopération
103 475 (7,5 %) 

Autres secteurs
120 906 (10 %) 

Source : MSA* Nombre d'emplois en fin d'année 2010

Salariés* : 661 532 (54,5 %) Non salariés : 538 663 (45,5 %)

Emploi total en France : 26 millions (source Insee)

Actifs*
1 114 398 (33 %)

Inactifs
1 473 030 (43 %)

Conjoints
255 595 (7 %) 

Enfants et autres
ayants droit
562 310 (17 %) 

Source : MSA* Actifs assurés en assurance maladie

Ayants droit : 817 905 (24 %) Ouvrants droit : 2 587 428 (76 %)
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27,5 milliards d’€
c’est le montant des prestations sociales versées en 2011 ; plus de la 
moitié concerne la retraite. Elles ont diminué de 0,6 % par rapport à 
2010, du fait notamment de la maîtrise des dépenses maladie.

3,7 millions
de personnes ont accès à l’action sanitaire et sociale à la MSA.

> �Les non salariés et les salariés agricoles, en complément de la protec-
tion sociale légale, bénéficient de prestations d’ASS.

> �La population bénéficiaire des programmes d’ASS évolue comme la 
population couverte (- 2,8 % sur un an). Toutefois, la diminution de la 
population est plus rapide au régime des non salariés (- 3,7 %) qu’à 
celui des salariés (- 1,8 %).

Plus de 400 000
familles bénéficiaires d’au moins une prestation de la branche famille.

Fin 2011, 417 268 familles ont bénéficié d’une ou de plusieurs presta-
tions familiales, de logement, de solidarité et/ou liées au handicap au 
régime agricole. Le nombre d’enfants à la charge de ces familles s’élève 
à 451 305. Ces deux populations – familles et enfants – diminuent res-
pectivement de - 1,5 % et - 2,3 % sur un an.

4,2 millions
c’est le nombre d’avantages de retraites versés par les régimes agri-
coles pour 3,6 millions de bénéficiaires, fin 2011 : 17,1 % des retraités 
sont polypensionnés et bénéficient simultanément d’un avantage de 
retraite au titre des deux régimes agricoles salariés et non salariés.

La réforme des retraites de 2010 influe à la baisse sur le 
nombre de bénéficiaires d’un avantage de retraite

Une baisse significative du nombre de déclarations  
d’accidents du travail en 2011

Alors que le nombre de personnes couvertes contre les accidents du tra-
vail évolue peu entre 2010 et 2011, les déclarations d’accidents diminuent 
de 1,1 % grâce aux actions de prévention mises en place par la MSA.
> Personnes couvertes

• 1,6 million au régime des salariés
• 0,6 million au régime des non salariés

> Déclarations d’accidents du travail
• 79 814 au régime des salariés
• 28 361 au régime des non salariés

Près de 35 000
foyers agricoles sont bénéficiaires du RSA. Ils sont 56 000 au total 
à y avoir eu recours pendant l’année 2011, soit 2,4 % de moins que 
l’année précédente.
Alors que le nombre de foyers bénéficiaires du RSA « socle et activité » 
augmente, ceux des autres composantes du RSA diminuent :

• 7 830 foyers bénéficiaires du rSa « socle et activité » (+ 1,9 %),
• 13 230 foyers bénéficiaires du rSa « socle seul » (- 4,5 %),
• 13 850 foyers bénéficiaires du rSa « activité seul » (- 2,8 %) 

Vieillesse 
et veuvage

(52 %)

Maladie, maternité
invalidité, décès, 
IJ paternité
(40 %) 

Accidents 
du travail
(2 %) 

Retraite 
complémentaire
obligatoire
(2 %) 

Prestations
familiales,
logement
(4 %) 

Source : MSAEn droits constatés

Source : MSA

Prestations
familiales

Logement Solidarité Prestations liées
au handicap

Non salariés 

Salariés 
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Retraités anciens 
NSA avec FSV

1 630 027 (39,0 %) 

Retraités anciens SA 
sans FSV
2 496 047 (59,8 %) 

Retraités 
anciens NSA 

avec FSV ou ASPA
32 104 (0,8 %) 

Retraités anciens SA 
avec FSV ou ASPA
18 831 (0,4 %) 

Source : MSA

Salariés (SA) : 2 514 878 (60,2 %) Non salariés (NSA) : 1 662 131 (39,8 %)
FSV : Fonds de solidarité vieillesse
ASPA : Allocation de solidarité aux personnes âgées

Source : MSA
Données non consolidéesSocle seul Activité seul Socle + activité
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intensifier le développement
Trois directions pour l’action



13JUIN 2012 — rapport d’activité

*Intensifier le 
développement 
Pour faire face à l’avenir, notamment au défi démographique 
auquel elle est confrontée, la MSA doit non seulement 
consolider mais aussi élargir son périmètre d’activité. 
Poursuivre une dynamique de développement, bâtir une 
protection sociale rénovée, affirmer sa présence sur les 
territoires en proposant une offre de services diversifiée et 
adaptée aux besoins des populations agricoles et rurales, 
amplifier sa politique partenariale tout en valorisant ses 
compétences techniques et ses savoir-faire, telles sont les 
exigences qu’elle s’est fixées dans le plan « Ambitions 2015 ».
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INTENSIFIER LE Développement
élargir le périmètre d’activité

Faire bouger 
les frontières
Renforcer la politique d’affiliation de la MSA et faire évoluer les règles 
qui définissent son champ d’intervention dans sa mission de 
service public, afin notamment de mieux prendre en compte les évolutions 
de la profession agricole, c’est le premier des objectifs que s’est donnés 
l’Institution en termes de développement. éclairages

L a MSA souhaite développer et renfor-
cer sa politique d’affiliation au régime 
agricole  : d’abord sur les champs où 

le régime agricole est placé en situation de 
concurrence (couverture maladie et accident 
du travail des non salariés agricoles), affirmant 
ainsi pleinement sa vocation de guichet unique 
de la protection sociale ; ensuite dans les si-
tuations où les règles d’affiliation laissent sub-
sister des zones d’arbitrage : mouvements de 
restructuration au sein de groupes agricoles, 
développement d’activités de prolongement par 
les membres de la famille de l’exploitant, déve-
loppement d’activités périphériques ayant pour 
support l’exploitation agricole.
Dans cet objectif, et afin d’améliorer sa connais-
sance de l’environnement économique des en-
treprises agricoles et de renforcer ses relations 
avec elles et ses partenaires, la MSA a installé 
un réseau interne de veille qui permet d’antici-
per les éventuels mouvements d’entreprises et 
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leurs conséquences sur le régime d’affiliation 
de leurs salariés.

Pour de nouvelles règles 
d’assujettissement

Par ailleurs, la MSA a fait des propositions en 
vue de faire évoluer les règles d’assujettisse-
ment au régime agricole, définies par réfé-
rence à la surface minimum d’installation réelle 
ou pondérée (la SMI). Aujourd’hui, ce dispositif 
complexe et obsolète ne répond plus aux 
besoins – ni à la diversité des modes d’entrée 
dans la profession, ni à la diversification des 
activités en son sein  –  et écarte du bénéfice 
d’un statut social complet une partie des actifs 
redevables d’une cotisation sans contrepartie 
de droits (cotisants de solidarité) dont certains 

sont employeurs de main-d’oeuvre. La MSA 
propose donc de moderniser l’accès au sta-
tut social de non salarié agricole en l’adaptant 
aux différentes formes d’exercice de l’activité. 
L’évolution souhaitée permettrait d’offrir un sta-
tut social aux personnes exerçant des petites 
activités agricoles, ce qui favoriserait une en-
trée progressive dans la profession.

La volonté d’améliorer  
la couverture sociale 

Même si le contexte économique d’aujourd’hui 
constitue un frein, la MSA, organisation pro-
fessionnelle agricole, agit dans de multiples 
domaines et en de nombreuses occasions – et 
le rôle des élus est déterminant, tant au niveau 
national que local  – pour obtenir une amélio-

 

ration de la couverture sociale de ses ressor-
tissants et assurer la parité des droits entre 
régimes. Elle a notamment fait connaître sa po
sition au moment de la présentation du projet 
de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2012. Elle a manifesté sa déception de ne 
voir retenues, ni sa demande de revalorisation 
des pensions d’invalidité Amexa, ni certaines 
de ses propositions en assurance vieillesse 
– par exemple, concernant la situation des po-
lypensionnés, la prise en compte des courtes 
périodes d’activité, le calcul des pensions sur 
les 25 meilleures années ou la retraite complé-
mentaire obligatoire pour les non salariés.
Elle a aussi regretté que les travaux de concer-
tation sur la dépendance, menés au cours du 
premier semestre 2011 et auxquels elle a très 
activement participé, n’aient pas abouti. 
Sur la mise en place d’indemnités journalières 
au profit des exploitants, un débat est en cours 
au sein de la profession.

La rencontre  
parlementaire 
C’est un rendez-vous traditionnel. Chaque 
année, la CCMSA invite les parlementaires 
sensibles aux questions sociales et 
agricoles, à l’automne, pour un tour 
d’horizon des textes en cours d’examen, 
en lien avec l’actualité institutionnelle. 
Une trentaine de députés et sénateurs ont 
participé à la conférence-débat organisée 
le 11 octobre 2011, deux jours avant la 
conférence de presse de rentrée qui a 
réuni 25 journalistes de la presse 
agricole, sociale et santé.
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INTENSIFIER LE Développement
L’offre sanitaire et sociale sur les territoires

Acteur de référence  
en milieu rural  
Pour bâtir une offre de services plurielle sur les 
territoires, dans le prolongement de sa mission de service 
public, la MSA dispose d’atouts indéniables : sa connaissance 
du milieu rural, son réseau d’opérateurs de terrain et son 
maillage d’élus présents partout, et ses partenariats dans 
les domaines sanitaire et social ou dans l’accompagnement 
professionnel et économique. Exemples d’actions.

L a MSA contribue depuis longtemps au 
développement social des territoires ru
raux et à la mise en place, avec des par-

tenaires, de services et d’actions répondant à 
des besoins sanitaires et sociaux.
 
Maintenir les personnes âgées 
dans leur cadre de vie

Dans le domaine de la gérontologie, la MSA 
soutient l’offre de services pour le maintien à 
domicile, notamment par le biais des MSA Ser-
vices et la création d’associations de services 
(aide à la personne, portage de repas, téléas-
sistance, adaptation de l’habitat à l’avancée en 
âge – voir page 27), et contribue activement 
au développement de structures d’héberge-
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ment de proximité, intermédiaires entre celui-
ci et l’institutionnalisation. Les Marpa (maisons 
d’accueil rurales pour personnes âgées) en 
sont un parfait exemple. 156 de ces petites 
structures sont aujourd’hui ouvertes, de même 
que 10 petites unités de vie, ce qui porte à 166 
le nombre d’adhérents à la fédération nationale 
des Marpa. On dénombre également plus de 
100 projets de création en cours. 
Pour diversifier les offres de proximité, la 
CCMSA explore diverses voies complémen-
taires comme le développement de l’accueil 
familial (ouvert aussi aux personnes handica-
pées), en particulier en partenariat avec des 
réseaux d’agriculteurs, ou l’expérimentation de 
formules de logements regroupés avec des 
services associés, ou encore des petites uni-
tés de vie adaptées à l’accueil de personnes 
atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de trou
bles apparentés. 

Créer du lien social

Dans le cadre de la COG 2011-2015, la mise 
en place de chartes territoriales des solidarités 
avec les aînés est prévue pour lutter contre 
l’isolement et développer les solidarités et les 
services sur les territoires ruraux les plus isolés 
et confrontés à un triple phénomène, le vieillis-
sement démographique massif et spécifique, la 
tendance à la réduction des services – y com-
pris les plus indispensables à la qualité de vie 
à domicile – et la dilution du lien social. L’ac-
compagnement financier de la CCMSA sera de 
30 000 euros par charte.

Promouvoir les réseaux  
gérontologiques

En 2011, la CCMSA a développé vers les MSA 
un travail de promotion des réseaux gérontolo-
giques dans le but de les mettre en situation de 

négocier avec les agences régionales de santé 
(ARS) des contrats pluriannuels d’objectifs et 
de moyens ambitieux. 
En effet, la réduction générale des fonds ac-
cordés aux réseaux et la création d’un fonds 
agglomérant les crédits hospitaliers et de ville 
suscitent de fortes inquiétudes. 
Développer leurs outils d’évaluation, préciser 
leurs modes d’intervention, rationaliser leurs 
procédures constituent autant d’exigences des 
ARS que la MSA essaye d’anticiper.
La convention d’objectifs et de gestion engage 
d’ailleurs la MSA à développer ses réseaux – en 
lien étroit avec la fédération nationale des ré-
seaux gérontologiques – que ce soit en termes 
de territoire et de population couverts, comme 
en termes de services proposés (actions de 
prévention et d’éducation thérapeutique et de 
coordination sociale). L’objectif est clairement 
de les positionner comme des acteurs territo-
riaux incontournables et de générer une dyna-
mique autour de plusieurs acteurs dont pour-
ront profiter, par exemple, les maisons et les 
pôles de santé. 
Plus largement, les différentes actions dévelop-
pées par la MSA et qui concourent à une ani-
mation en santé des territoires – programmes 
d’éducation thérapeutique, actions de préven-
tion, luttes contre les suicides et la précarité… 
–, peuvent faire l’objet de partenariats avec les 
ARS, notamment dans le cadre du contrat de 
mise en œuvre du projet régional de santé, 
que sont en train de négocier les caisses et les 
agences. 

Des contrats signés 
avec les ARS

Chaque agence régionale  
de santé a dû construire, dans 
une démarche partenariale, son 
projet régional de santé pour  
une durée de quatre ans. 

Celui-ci définit les objectifs pluriannuels 
des actions qu’elle a à mener dans ses 
domaines de compétences (la gestion du 
risque, la prévention, l’organisation des 
soins, l’organisation médico-sociale), et les 
moyens associés. Pour leur mise en œuvre, 
chaque MSA doit signer un contrat avec 
l’agence de sa région. 
Plusieurs contrats sont accompagnés de 
conventions portant sur des coopérations 
plus spécifiques. 
Certains rappellent la vigilance particulière 
portée par la MSA aux difficultés d’accès 
aux soins (notamment pour les publics 
précaires), aux programmes d’éducation 
thérapeutique du patient, aux actions 
de prévention. Dans le domaine de 
l’organisation des soins, les stipulations 
concernent principalement l’association 
aux contrats locaux de santé et aux 
maisons de santé pluridisciplinaires.
De façon générale, les élus et les dirigeants 
de la MSA portent la problématique de 
l’accès aux soins et de la prévention en 
milieu rural, tant au sein du conseil national 
de pilotage des ARS que dans leurs 
différentes instances où ils sont présents : 
conseil de surveillance, commissions 
de coordination des politiques 
publiques et dans environ 
une conférence 
de territoire sur deux.

En chiffres 
Les associations de services aux 
personnes 
représentent plus de 5 400 emplois.

Plus de 3 000 personnes âgées
résident dans les Marpa implantées 
dans 54 départements. 
Celles-ci mobilisent, pour leur fonctionnement, 
environ 1 000 emplois. 

Présence Verte
est le premier service de téléassistance pour 
le maintien à domicile, avec 88 départements 
couverts et 100 000 abonnés.
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INTENSIFIER LE Développement
Offre complémentaire et partenariat

La gestion pour compte de tiers, 
un enjeu important
Renforcer ses partenariats en s’appuyant sur ses compétences techniques et ses savoir-
faire, qui peuvent intéresser les autres acteurs de la protection sociale, c’est une des pistes ouvertes 
par l’Institution dans son plan Ambitions 2015. Amplifier cette politique peut non seulement renforcer la 
qualité des prestations de services proposées aux adhérents, mais aussi accroître sa notoriété.

visant à canaliser, pour mieux y répondre, les 
différentes demandes de ses nombreux parte-
naires. Dans le domaine très concurrentiel de 
la santé et de la prévoyance complémentaire, 
toujours en quête d’innovation, elle cherche 
notamment à faire progresser sa réactivité et 
sa capacité à répondre aux exigences nou-
velles. Comment ? En envisageant le déploie-
ment de nouveaux outils de gestion et en amé-
liorant l’organisation des activités GPCD dans 
le réseau, par le biais, entre autres, d’équipes 
dédiées ou de mutualisation de l’activité, sur 
une ou plusieurs MSA.

Gestion pour compte de tiers 
> �14 partenariats nationaux et des partenariats 

locaux. 
> �Près de 2 millions de bénéficiaires en 

prévoyance et santé complémentaire.
> �157 000 entreprises et 1 400 000 salariés 

concernés en retraite complémentaire.
> �1 200 0000 salariés, 600 000 chefs 

d’exploitation, plus des aides familiaux et 
des conjoints cotisant pour la formation 
professionnelle.

> �65 millions d’euros par an de recettes de 
rémunération de gestion de l’activité GPCD.

En chiffres 

Des partenariats  
informatiques
Hors sphère MSA, le produit 
informatique Agora est utilisé 
par deux organismes de sécurité 
sociale : la caisse de prévoyance et 
de retraite de la SNCF et la caisse de 
coordination aux assurances sociales de 
la RATP. Au-delà de la reconnaissance 
du savoir-faire de l’Institution et de son 
informatique, ces partenariats permettent  
une mutualisation des coûts de 
maintenance et un enrichissement 
mutuel.La gestion pour le compte de tiers (GPCD) 

permet à la MSA d’étendre ou de conso-
lider son offre de services. à ce titre, 

elle intervient – en complément de la protection 
sociale de base – pour le compte d’organismes 
complémentaires santé, retraite ou prévoyance, 
de l’Unedic ou encore des fonds de formation 
professionnelle agricole. Très concrètement, les 
accords passés vont du recouvrement de coti-
sations chômage et garantie des salaires (pour 
le compte de l’Unedic-Pôle emploi) au recouvre-
ment des contributions de formation profession-
nelle (pour le Fafsea et Vivéa), en passant, dans 
le domaine de la prévoyance santé, au titre de 
conventions beaucoup plus larges, par la ges-
tion des adhésions, le paiement des prestations, 
mais aussi l’appel et le recouvrement des coti-

sations (avec Mutualia, Agrica et Groupama, par 
exemple).

Santé et prévoyance

Depuis début 2010, la MSA gère également 
pour tous les salariés non cadres de la pro-
duction agricole ayant au moins un an d’an-
cienneté, une couverture santé et prévoyance 
obligatoire au titre d’un accord collectif national 
complété d’accords collectifs locaux.
Devant cette mosaïque de situations, la MSA 
s’est engagée en 2011 dans une réflexion 
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Un savoir-faire et des valeurs 
qui s’exportent

en chiffres
L’activité de la CCMSA en matière de 
relations européennes, internationales 
et de coopération s’est illustrée à 
travers la mobilisation à 40 reprises 
des experts MSA.

Tout au long de l’année, à la demande 
du ministère des Affaires étrangères 
et européennes (MAEE), du RSI, de 
Pôle emploi, du Cleiss, de l’EN3S ou 
de l’Adecri, la CCMSA a présenté les 
spécificités de la protection sociale 
agricole à huit délégations(1) de repré-
sentants chinois, indiens, japonais, 
québécois, maliens, mauritaniens et 
ukrainiens.

1) Ce chiffre ne tient pas compte des rencontres liées 

aux projets.

 

Le point sur… —

Tunisie : une diversité  
de partenariats
—
Sur le pourtour sud 
méditerranéen, l’activité de la 
CCMSA s’est à nouveau focalisée 
sur la Tunisie et ce, malgré une 
pause de trois mois en début 
d’année due à la révolution dite 
de « jasmin », avec la poursuite 
des trois projets respectivement 
conduits en protection sociale, 
santé-sécurité au travail (SST) et 
développement social local (DSL). 
Ainsi, une convention cadre 
de coopération entre la Caisse 
nationale de sécurité sociale 
(CNSS) de Tunisie et la CCMSA 
a été conclue pour 2010- 2011. 
En application de celle-ci, ont 
été organisés trois accueils de 
délégations de la CNSS à la 
caisse centrale, à la MSA Berry-
Touraine et au Citimam, ainsi 
que deux missions d’experts 
MSA et le comité de pilotage du 
partenariat en Tunisie.
En SST, une mission de terrain a 
pu être effectuée dès juillet, avec 
comme objectif la remise en route 
des actions de sensibilisation 
et de formation à l’identification 
des risques et des besoins dans 
des exploitations pilotes des 
régions du nord-ouest. Enfin, 
quatre missions ont eu lieu 
dans le cadre du projet de DSL 
cofinancé par l’Union européenne 
et mené par l’Union tunisienne de 
l’agriculture et de la pêche (Utap) 
en partenariat avec la CCMSA. 

Outre des missions de remise sur 
pied de l’équipe-projet, un comité 
de pilotage s’est tenu en juin. 
Enfin, le projet a été audité très 
positivement par la Commission 
européenne. 

Tunisie : développement rural
—
L’Utap (Union tunisienne de 
l’agriculture et de la pêche) et 
la MSA, toutes deux ancrées 
dans le monde agricole et 
rural, ont choisi, dès 2009, de 
construire ensemble un projet de 
développement rural en Tunisie, 
avec comme gouvernorats 
(régions) pilotes, Le Kef et Siliana 
(nord-ouest tunisien), en réponse 
à un appel à propositions de la 
Commission européenne. Le 
projet a débuté le 1er février 2010 
pour une durée de deux ans. Son 
objectif global est de renforcer 
les capacités de l’Utap et de 
favoriser des projets innovants 
autour de l’agriculture. En tant 
que partenaires, la CCMSA et la 
MSA de Maine-et-Loire apportent 
une expertise ainsi qu’un appui 
méthodologique et technique aux 
élus et aux techniciens de l’Utap. 

Burkina Faso : des mutuelles 
santé pour les cotonculteurs
—
En Afrique subsaharienne, 2011 a 
correspondu à la troisième année 
de mise en place de mutuelles 
de santé pour les producteurs 
de coton burkinabé. Ce projet 
quinquennal d’appui technique à 
l’Union nationale des producteurs 

de coton du Burkina Faso 
(UNPCB) pour l’initialisation d’un 
réseau régional de mutuelles 
est cofinancé par l’Union 
européenne. Outre l’ouverture 
officielle d’une troisième mutuelle 
dans le département de Péni et 
sa mise en réseau avec celles 
de Karangasso Sambla et de 
Satiri, l’accent a été mis sur la 
sensibilisation des partenaires 
au respect des principes 
fondateurs du projet garants de 
sa viabilité, à savoir une adhésion 
obligatoire et le prélèvement 
des cotisations à la source. Les 
missions d’expertise de la MSA 
des Charentes sur le terrain, de 
coordination de la Caisse centrale 
ainsi que la tenue du comité 
de pilotage en octobre se sont 
effectuées conformément au 
programme d’activité. 

*

L’Enasp

Le réseau européen des caisses de protection so-
ciale agricole, a réalisé en 2011 une étude de bench-
marking portant sur les caractéristiques des régimes 
membres du réseau et sur leurs cadres dirigeants. 

Cette étude, présentée lors de l’Université des cadres dirigeants 
(UCD) de la MSA qui s’est tenue à Strasbourg les 8 et 9 septembre, 
a été suivie de témoignages sur l’évolution du leadership dans les 
organismes allemands, autrichiens, français, finlandais, grecs et 
polonais de protection sociale agricole. Les binômes formés par les 
représentants du réseau Enasp et les représentants de sept caisses 
du réseau MSA et de la caisse centrale ont permis de mettre 
en exergue différences et ressemblances entre 
les six régimes européens concernés.

Pour répondre aux besoins des populations rurales au-delà de nos frontières, la 
MSA a été pionnière, il y a plus de 15 ans, en se dotant d’une mission dédiée à 
l’international. En tant qu’expert ou accompagnateur de projets, le réseau est lui 
aussi associé à cette activité « d’import-export ».



20 Rapport d’activité — JUIN 2012

Optimiser le service
Trois directions pour l’action

20



21JUIN 2012 — rapport d’activité 21

*Optimiser  
le service 
À quoi bon nourrir une ambition de développement si 
la qualité de service n’est pas au rendez-vous  ? La faire 
progresser encore et toujours, c’est la seconde ambition 
affirmée haut et fort dans le plan stratégique, au-delà même 
des engagements pris dans la COG. Le régime agricole 
revisite sa politique de proximité et d’accueil des 
adhérents – particuliers ou entreprises – pour l’adapter à 
leurs besoins et comportements actuels. Le guichet unique 
constitue un atout pour leur proposer une offre globale et 
différenciée en fonction de leur situation et des événements 
de la vie.
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Optimiser le service
S’ouvrir au multicanal

Proximité en ligne 
et présence 
sur les territoires
Les modes de communication, d’échanges avec les adhérents et de 
délivrance du service ont profondément évolué ces dernières années. 
Leur multiplicité, avec les nouvelles possibilités qu’elle procure, a fortement 
influencé la relation de service. Inventaire.

Les différents publics auxquels la MSA 
s’adresse (adhérents, entreprises mais 
aussi partenaires) expriment de fortes 

attentes en matière de disponibilité, de person-
nalisation, d’accessibilité ou encore d’immé-
diateté. Parallèlement, les possibilités d’entrée 
en relation se sont multipliées : outre l’accueil 
physique ou téléphonique, les sites Internet, 
les téléservices, la messagerie électronique, 
les bornes, les visio-guichets sont autant de 
moyens d’entrée en relation. Ce qu’on appelle 
le multicanal constitue un levier d’actions im-
portant dans la qualité et la performance du 
service rendu aux adhérents. 
Pour rendre le meilleur service, il faut avant 
tout  mettre la question de l’écoute client, et 
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sa satisfaction, au cœur de la problématique. 
C’est une des exigences que s’est fixées la 
MSA, tout comme la volonté d’assurer, pour 
toutes les populations et partout, l’équité et 
l’égalité d’accès aux droits et à l’information. 
Proposer une offre de service personnalisée et 
homogène, et un même niveau d’informations 
et de conseils, sur l’ensemble du territoire, tel 
est l’enjeu.

Une offre MSA en ligne cohérente 
et attractive

Les exigences et les modes de contact des 
clients ont évolué et il faut accompagner ce 
changement. 
La mise à disposition d’une gamme de ser-
vices et d’outils en ligne performants donne 
à l’internaute un maximum d’autonomie et 
de souplesse dans l’organisation de ses dé-
marches. Elle permet aussi de réduire le temps 
de traitement des dossiers. Aussi pour moder-
niser et simplifier la relation client, le déploie-
ment et la consolidation de l’utilisation des 
services en ligne sont-ils identifiés par la MSA, 
dans sa Convention d’objectifs et de gestion 
2011-2015, comme des axes forts de déve-
loppement. 
Afin d’augmenter le nombre des utilisateurs et 
de les fidéliser, il est important de proposer une 
offre dématérialisée attractive et cohérente sur 
l’ensemble du territoire. Dans le plan straté-
gique, une ambition (la n°4) met l’accent sur le 
« tout web » pour enrichir l’information utile et 
garantir une égalité de service aux adhérents. 
L’objectif est de faire de ce vecteur le premier 
canal de la relation client en 2015, pour une 
réponse virtuelle spontanée, de premier niveau, 
en complémentarité des autres modalités d’ac-
cueil. Trouver la réponse immédiatement sur In

ternet évitera aux adhérents de téléphoner ou 
de se déplacer.
Afin de s’adapter aux besoins des adhérents 
–  particuliers et entreprises  –  l’offre Internet 
de la MSA est en constante évolution. Il existe 
aujourd’hui 55 téléservices, contre 17 en 2004.  
Parallèlement, le nombre des internautes aug-
mente régulièrement : fin 2011, près de 800 000 
démarches étaient effectuées par mois par 
910 000 inscrits (contre 10 000 pour 7 000 ins-
crits en 2004). 

Renforcer la qualité de l’accueil 
physique et téléphonique

Pour assurer une présence de la MSA sur les 
territoires, le concept d’agences territoriales a 
été défini. Elles remplissent un rôle d’accueil 
et de conseil, aux plans administratif, social et 
médical. Lieux de rendez-vous et de consul-
tations, points de rencontre entre les agents 
des caisses (agents d’accueil, conseillers en 
protection sociale, travailleurs sociaux, méde-
cins, conseillers en prévention, animateurs des 
échelons locaux…), les élus (qui peuvent y 
tenir des permanences) et les adhérents, elles 
peuvent aussi être ouvertes à des partenaires, 
proposer toute une offre de services. Elles sont 
la matérialisation, sur le terrain, du guichet 
unique et la tête de pont de l’animation territo-
riale. On en compte actuellement 250.
En outre, des agences territoriales virtuelles 
(bornes, visio-guichets), permettent à la MSA 
d’être présente dans des lieux reculés, sans 
avoir à faire venir un agent d’accueil. L’adhé-
rent mentionne dès sa connexion qu’il est par 
exemple chef d’entreprise, employeur de main-
d’œuvre, retraité, salarié… et, dès lors, il a ac-
cès à toute l’offre de service correspondant à 
son profil.

En chiffres 
250 agences territoriales MSA.

35 % des agences sont aujourd’hui 
labellisées. L’objectif est que toutes 
le soient en 2015. 
(La labellisation correspond au respect de sept 
engagements fondamentaux portant sur l’accueil 
physique, l’accueil téléphonique et les mails.)

L’audience de msa.fr en progression 
de 21 % en 2011.

13,6 millions de visites sur les sites 
Internet de la MSA.

Plus de 7,8 millions de démarches 
effectuées sur l’espace privé par des 
particuliers ; environ 690 000 par des 
professionnels.

300 000 déclarations transmises par 
fichier.

Le Top 6 des services 
Internet 
pour les particuliers
> �Consultation des paiements maladie
> �Consultation des paiements de 

prestations familiales et logement
> �Consultation des décomptes maladie
> �Consultation de vos documents
> �Consultation des droits maladie
> �Attestation de RSA

Le palmarès pour 
les professionnels 
agricoles
> �Déclaration préalable à l’embauche du 

Tesa
> �Déclaration unique d’embauche
> �Déclaration trimestrielle de salaires
> �Déclaration des revenus              

professionnels
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Optimiser le service
Une offre globale et personnalisée

C’est une des ambitions du plan stratégique institutionnel, 
proposer à chaque public des services adaptés et l’offre 
la plus complète et la plus harmonisée possible, pour gagner en 
visibilité mais aussi en cohérence au sein du réseau. Illustration.

Une gamme  
de services ciblés 

Garantir la continuité des ressources des 
assurés, mettre en œuvre les politiques 
publiques sur l’ensemble des domaines 

du guichet unique (santé, santé et sécurité au 
travail, famille, retraite, action sanitaire et so-
ciale), développer une offre de service complé-
mentaire, personnalisée et de qualité homogène 
sur tout le territoire, tels sont les objectifs que 
s’est fixés la MSA. Pour apporter le meilleur 
service aux adhérents, il est important de bien 
connaître leurs besoins et de cibler les publics 
pour adapter les réponses, en fonction des 
situations, des âges, des événements de la vie.

À l’écoute des familles

La MSA accompagne les familles financière
ment à chaque étape de la vie (naissance, 
rentrée scolaire…), par le biais de prestations 
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familiales identiques à celles de la CAF. Près de 
220 000 familles agricoles en bénéficient. 
Pour permettre aux parents de concilier vie 
familiale et vie professionnelle, outre les presta-
tions accordées, dans le cadre de la Paje, aux 
parents qui réduisent ou interrompent leur acti-
vité, ou ont recours à une assistante maternelle 
ou à une garde à domicile, elle prend en charge 
une partie des frais occasionnés par l’accueil en 
structures collectives. Elle finance directement 
ces dernières (crèches, micro-crèches, halte-
garderies, jardins d’éveil, multi-accueils…) par le 
biais de la prestation de service unique (PSU), 
ce qui permet de diminuer le montant de la par-
ticipation des familles agricoles.
Pour éviter, par ailleurs, que celles-ci ne soient 
pénalisées par rapport à celles affiliées au régime 
général (CAF) du fait d’une moindre offre, elle 
participe au financement et au développement 
de structures d’accueil de la petite enfance et 
aux équipements d’accueil périscolaire, sur les 
territoires ruraux. Dans le cadre des politiques 
publiques, elle accompagne les collectivités lo-
cales, sous la forme d’une subvention accordée 
dans le cadre du dispositif partenarial contrat 
enfance jeunesse (CEJ). L’engagement de la 
MSA dans ce dispositif vise à les inciter à amé-
liorer leur offre en quantité (création de nouvelles 

places) et en qualité (formation des personnels, 
information des familles, prévention). 

Innovation et accompagnement

La MSA maintient, durant la période 2011-2013, 
son soutien à la création des micro-crèches, 
particulièrement bien adaptées au milieu rural 
et entrées dans le droit commun en juin 2010. 
Depuis 2007, année de démarrage de l’expé-
rimentation de ce type de structure, le réseau 
a accompagné 120 projets dans 55 départe-
ments. 80 ont ouvert début 2011. Elle parti-
cipe également à l’expérimentation des jardins 
d’éveil, attribue des aides et accompagne des 
porteurs de projet de maisons d’assistants(es) 
maternels(le) ou de crèches d’entreprise. Et 
pour contribuer au développement d’une offre 
diversifiée et innovante permettant de répondre 
aux besoins spécifiques des familles agricoles, 
le conseil d’administration de la CCMSA a 
décidé, fin 2011, de lancer un appel à projets 
visant d’une part à susciter la recherche, par les 
caisses, de solutions créatives répondant à des 
besoins spécifiques exprimés par les familles 
agricoles (soumises à des horaires atypiques, 
à la saisonnalité des productions…), et d’autre 
part à favoriser l’essaimage ou la dissémination, 

Aide aux vacances

La CCMSA poursuit son 
partenariat avec l’Agence 
nationale des chèques-vacances 
(ANCV) pour solvabiliser les 
projets de départs en vacances 
des personnes les plus fragiles 
(familles, jeunes ou adultes 
isolés et personnes en situation 
de handicap). 

17 caisses, représentant 36 départements 
(12 MSA et 23 départements en 2010), ont 
signé une convention avec la CCMSA afin 
de mettre en œuvre le dispositif « Partir 
pour rebondir ». Elles ont ainsi permis –  
grâce à une aide individualisée versée 
sous forme de chèque-vacances – le 
départ de 960 personnes contre 738 en 
2010, soit une augmentation de 30 %. 
Pour 2012, la CCMSA s’associe de 
nouveau à l’ANCV afin de soutenir les 
projets de 1er ou 2e départ en vacances 
des familles, adultes isolés, jeunes 
(entre 16 et 25 ans) et personnes 
en situation de handicap. 

En chiffres 
Accueil du jeune enfant
120 micro-crèches soutenues par l’appel à 
projets national MSA ont ouvert leurs portes 
depuis février 2008. 

Appel à projets jeunes
16 groupes lauréats au niveau national pour 
l’édition 2011-2012, sur 77 projets en lice.
Environ 2 000 projets ont émergé depuis 
l’origine.

Concours « Le Pré Vert »
22 MSA ont participé au concours, représentant 
53 départements, 67 classes s’étaient inscrites 
et 1 100 élèves ont été impliqués.

Pour les seniors 
PAC Eurêka : seuls 4 départements n’ont pas 
mis en oeuvre le programme.
493 groupes se sont mis en place et ont réuni  
6 243 participants. 78 % des animateurs sont 
des bénévoles.
« Seniors soyez acteurs de votre santé », 200 
conférences organisées en 2010 et 400 ateliers 
du Bien Vieillir.
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Optimiser le service
Une offre globale et personnalisée

sur de nouveaux territoires, de projets innovants 
ayant déjà fait leurs preuves.
Toujours dans le cadre de la politique enfance-
famille, les MSA s’impliquent de façon notable 
dans le fonctionnement et les réalisations des 
REAAP (réseau d’écoute, d’appui et d’accom-
pagnement des parents), dans près de trois 
quarts des départements. Enfin, elles participent 
au développement des services de médiation 
familiale et cherchent à mieux faire connaître ce 
dispositif auquel de plus en plus de familles agri-
coles ont recours.

Rendre les jeunes 
acteurs de leur vie

Favoriser l’autonomie des jeunes, encourager 
leur prise d’initiatives et les rendre acteurs de 
leur vie et de leur territoire, c’est une des ambi-
tions de la MSA qui se concrétise notamment 
par l’appel à projets jeunes (APJ) « Mieux vivre 
en milieu rural ». Pour sa 12e édition, 2011/2012, 
une nouvelle formule a été inaugurée, avec une 
sélection par tranches d’âge : 13-17 ans et 18-
22 ans. 214 projets ont été  présentés au niveau 
départemental, accompagnés par 24 MSA sur 
48 départements. Sur l’appel à projets « Rela-
tions parents-jeunes, qu’est-ce qu’on fait, on en 
parle  ?  » conduit en partenariat avec les Mai-
sons familiales rurales (MFR), 12 dossiers ont 
été validés. 
Enfin, fin mai 2011, a eu lieu la remise des prix 
du concours « Le Pré Vert » qui vise à sensibiliser 
et à responsabiliser les jeunes ruraux face à leur 
citoyenneté. Il s’adresse à des classes de 6e, 5e  
et 4e des établissements d’enseignement agri-
cole et d’enseignement général situés dans les 
communes de moins de 30 000 habitants. Pour 
sa 6e édition, le concours portait sur le volontariat. 

Par ailleurs pour faciliter la vie quotidienne des 
jeunes, les caisses versent des allocations pour 
poursuite d’études, offrent des aides pour leur 
départ en vacances ou leur logement, et en 
matière de santé, un bilan de prévention est 
proposé, dans le cadre des Instants santé, aux 
16-24 ans.

Des seniors en bonne santé 

Mieux connaître les effets du vieillissement pour 
les prévenir, faire travailler sa mémoire ou son 
équilibre… l’offre pour les seniors dans le do-
maine de la prévention santé est très large avec 
notamment les ateliers du Bien vieillir (ABV), Pac 
Eurêka, les ateliers d’éducation thérapeutique 
(pour les patients souffrant de pathologies car-
diovasculaires), sans oublier les campagnes de 

dépistage des cancers (sein et colorectal) et de 
vaccination (contre la grippe saisonnière), ou en-
core les Instants santé (des bilans de prévention 
gratuits pour les 55-64 ans et les 65-74 ans).
Pour développer encore cette offre, il est propo-
sé qu’une nouvelle action, les ateliers « Nutrition, 
Santé, Senior », basée sur le même principe que 
les ABV soit déployée dans le réseau. Enfin, un 
nouveau programme de prévention et d’éduca-
tion pour une bonne santé cognitive, plus global 
que le Pac Eurêka, a été expérimenté par deux 
MSA (Gironde et Bourgogne) et testé sur trois 
départements (Gironde, Côte-d’Or, Saône-et-
Loire), pour une mise en œuvre en 2012.

Pour soutenir les solidarités, 
l’aide aux aidants

Si de nombreux services sont proposés pour 
prévenir la perte d’autonomie puis prendre en 
charge la dépendance (voir page 17), le soutien 
aux aidants familiaux fait l’objet d’un engage-
ment fort de l’Institution et constitue un thème 
d’intervention privilégié pour les caisses. C’était 
le thème de la journée de l’action sanitaire et 
sociale de mai 2011. Pour structurer l’offre, des 
contrats locaux d’action ont été mis en place 
selon trois axes d’intervention : la formation, le 
soutien relationnel et l’accès au répit. À la mi 
2011, 87 contrats d’action étaient signés sur 
un périmètre de 26 MSA (sur 51 départements).

L’insertion des personnes  
handicapées

Dans le droit fil de la décision prise en 2010 de 
lancer auprès des caisses un appel à projets re-
latif à la création « d’entreprises apprenantes en 
agriculture au service des personnes en situa-
tion de handicap », six projets ont été retenus  
(venant des MSA île-de-France, Sud Aquitaine, 
Gironde, Bourgogne, Alsace et Alpes Vaucluse) 
pour bénéficier, dans un premier temps, d’un 
séminaire d’approfondissement de la démarche 
et d’une journée de formation sur site. Ces 
projets ont pour finalité d’insérer profession-
nellement des personnes handicapées dans le 
secteur de l’agriculture, en particulier dans le 
domaine de la viticulture, des espaces verts et 
du maraîchage, et de leur permettre de trouver 
un emploi durable au travers d’un travail forma-
teur (CDI), tout en offrant aux agriculteurs des 
prestations de services nécessitant la mise en 
œuvre de compétences confirmées en travaux 
agricoles. 
Enfin concernant les travailleurs handicapés 
vieillissants des Esat, un guide de préparation 
à la retraite a été élaboré. Il prend en compte 
de nombreuses dimensions de vie (santé, lien 
social, ressources financières, hébergement) et 
son objectif premier est de leur permettre, avec 
l’appui de leurs encadrants, de construire un 
projet de vie adapté à leur situation.

Le droit à l’information retraite

Au regard des études disponibles, face à la complexité du système de 
retraite français, il apparaît que les assurés connaissent mal leurs droits 
en matière de retraite, ou ne s’en préoccupent que tardivement. 

Face à ces constats, la loi de 2010 portant réforme des retraites a renforcé le droit à 
l’information retraite prévu dans la loi de 2003 ; désormais, outre les relevés individuels de 
situation (RIS) et les estimations indicatives globales adressés aux assurés, l’assuré peut 
consulter son RIS en ligne, et bénéficier d’un entretien information retraite (EIR) réalisé par les 
organismes la gérant, à partir de 45 ans. 
Dans le cadre du groupe projet « réforme des retraites 2010 » mis en place fin 2010, l’entretien 
information retraite MSA a été élaboré par les directions de la CCMSA, avec les MSA des Alpes 
du Nord, des Charentes et du Languedoc. 
Ainsi, l’EIR MSA comporte un contenu obligatoire – commun à l’ensemble des régimes de 
retraite – visant à fournir une information globale obligatoire sur différents thèmes retraite  
(impact du temps partiel, cumul emploi/retraite, règles de décote et surcote…) ainsi qu’une 
simulation des futurs droits, et un contenu spécifique MSA, ayant pour objectif d’aborder des 
thématiques complémentaires concernant les bénéficiaires de 45 ans et plus comme leur 
entourage : des actions de prévention, la question de la dépendance, 
l’accès aux prestations tels que les allocations logement, ou le RSA activité…
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Pour améliorer les 
conditions de vie de 
ses ressortissants, 
la MSA développe 
une politique du 
logement et de 
l’habitat dynamique, 
au profit de 
différents publics. 

L’accès à un logement de qualité 

en chiffres
Sites habitat : 69 projets initiés par les 
caisses entre 2006 et 2011

Précarité énergétique : 46 départe-
ments signataires de contrats locaux 
d’engagements en octobre 2011

 

Le point sur… —

Des projets sur les territoires 
ruraux
—
En matière de logement, la 
politique de la MSA se traduit 
notamment au travers d’appels à 
projets « sites habitat », proposés 
depuis 2003 autour de différentes 
thématiques correspondant à des 
besoins identifiés en milieu rural.  
Dans ce cadre, entre 2006 et 
2011, 69 projets ont été initiés par 
les caisses, dont 19 concernent 
la lutte contre l’habitat indigne, 
thème dominant avec le logement 
des travailleurs saisonniers (13) ; 
viennent ensuite le logement 
des jeunes (10) puis l’adaptation 
du logement au handicap ou à 
la perte d’autonomie. Depuis 
2009, les MSA s’engagent 
aussi dans le développement 
d’initiatives portant sur des 
thèmes émergents, tels que 
la maîtrise de l’énergie et le 
développement durable : 11 
projets depuis cette date, dont 5 
en 2011. Progressent également 
depuis 2010, les projets visant 
à développer des formules 
de logements autonomes 
adaptés au vieillissement 
et au handicap, couplées à 

des dispositifs personnalisés 
d’accompagnement (services aux 
personnes), complémentaires aux 
aides à domicile, et situées au 
plus près du cadre de vie initial 
des personnes (6 projets entre 
2010 et 2011).

Contre la précarité énergétique
—
Par ailleurs, en mai 2011, la 
CCMSA a conclu, avec l’Anah 
(agence nationale de  l’habitat), 
une convention nationale de 
partenariat relative à la mise 
en œuvre du programme « 
Habiter Mieux » et a engagé 
le réseau à s’associer à ce 
dispositif dans le cadre des 
contrats locaux d’engagements 
(CLE) au niveau départemental. 
Ce programme prévoit la 
réhabilitation des logements de 
300 000 propriétaires occupants 
modestes en situation de forte 
précarité énergétique sur la 
période 2011-2017. En octobre 

2011, les MSA étaient signataires 
des CLE dans 46 départements. 
La MSA, dans le cadre de son 
organisation en guichet unique, 
a été dès l’origine identifiée par 
les pouvoirs publics comme un 

partenaire essentiel du dispositif, 
en raison de sa connaissance 
des territoires ruraux et de son 
expertise des problématiques des 
propriétaires occupants en milieu 
rural.

*

Six thématiques identifiées
Compte tenu des difficultés ou des besoins en 
matière de logement rencontrées par les populations 
agricoles en milieu rural, le conseil d’administration 
de la CCMSA a décidé de reconduire l’appel à projets 
« sites habitat » autour des six thématiques identi-
fiées en 2011.

Sont concernés : l’adaptation du logement à la perte d’autonomie 
ou au handicap ; la lutte contre l’habitat indigne ; le logement des 
jeunes ; celui des saisonniers agricoles ; le soutien à des initiatives 
originales ou à caractère expérimental de logement et d’habitat des-
tinés à des personnes âgées ou handicapées ; ou encore des actions 
visant à informer et sensibiliser de façon préventive les personnes à 
l’importance d’un habitat adapté et des initiatives à caractère plus 
expérimental portant sur des thèmes émergents (lutte contre 
la précarité énergétique, maîtrise de l’énergie, 
développement durable), dans un axe prospectif 
« Prévoir demain ».
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Optimiser le service
Démarches et conditions de travail

Répondre aux attentes des employeurs, des exploitants et des 
salariés agricoles, en simplifiant leurs démarches mais aussi par 
une offre globale, c’est valoriser l’intérêt du guichet unique 
MSA, et renforcer l’attractivité du régime agricole.

Une offre globale 
pour les entreprises

Pour faciliter les formalités déclaratives 
des employeurs de main-d’œuvre et 
des exploitants agricoles, la MSA pour-

suit notamment, en lien avec les pouvoirs pu-
blics, le développement de la dématérialisa-
tion des échanges. Pour compléter son offre 
de services en ligne, elle proposera à partir 
de juillet 2012, un nouveau web service Tesa 
(titre emploi  simplifié agricole) accessible via 
l’extranet des MSA et sur net-entreprises aux 
employeurs de salariés agricoles en CDD de 
3 mois au plus dont la rémunération brute 
n’excède pas trois fois le plafond de la sécurité 
sociale. Jusqu’à présent l’usage du Tesa était 
limité aux salaires ne dépassant pas le plafond 
de sécurité sociale.
Par ailleurs, suite à la parution de la loi de sim-
plification et d’amélioration de la qualité du 
droit de mai 2011, la MSA propose désormais, 
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sur option, aux employeurs agricoles, un nou-
veau service pour le recouvrement des cotisa-
tions sur salaires, dit  système «  Déclaratif ». 
Ce dispositif consiste en un transfert trimestriel, 
vers la MSA, des données sociales et des coti-
sations calculées par l’entreprise elle-même 
(données issues de son logiciel de paie) à partir 
de l’alimentation de flux automatisés, selon la 
norme pour les déclarations dématérialisées 
de données sociales (N4DS), adaptés aux be-
soins de la MSA. L’entrée dans ce dispositif, 
optionnelle et soumise à condition, nécessite la 
signature d’une convention avec la MSA et la 
réalisation de tests de qualification préalables.

Informer les cotisants

Soucieuse d’apporter le meilleur service aux 
cotisants, la MSA assure, via son site national 
www.msa.fr et ses sites en région, une infor-
mation sur la législation sociale agricole en di-
rection des entreprises et des exploitants, au 
travers de la publication d’articles et de guides. 
Elle développe également de nombreux parte-
nariats avec les organisations professionnelles 
agricoles et les filières, afin de relayer ces infor-
mations auprès des adhérents et de faciliter 
leur compréhension des dispositifs en matière 
de cotisations des salariés et des non salariés.
Elle a notamment lancé, en partenariat avec 
la FNSEA, une campagne de sensibilisation en 
direction des femmes d’exploitant (épouse, 
concubine, pacsée) sur la nécessité de choisir 
un statut social qui garantisse une protection 
sociale complète (retraite, couverture accident…).

Santé au travail, une approche 
globale

C’est une originalité en agriculture. La MSA est 
le seul régime de protection sociale qui intègre 
à la fois la médecine du travail et la prévention 
des risques professionnels. Dans les caisses, 
les compétences administratives, médicales et 
en matière de prévention sont associées au 
sein d’équipes pluridisciplinaires. La MSA dis-
pose d’un réseau de plus de 600 experts : 350 
médecins du travail et 280 conseillers en pré-
vention. En 2011, le 4e plan santé-sécurité au 
travail (SST) en agriculture a été adopté pour la 

période 2011-2015. Il concerne tous les actifs 
– exploitants, salariés et employeurs – et définit 
des priorités interprofessionnelles comme les 
risques psychosociaux, le risque routier, les 
très petites entreprises… et d’autres, liées aux 
particularités du monde agricole, tels que le 
machinisme, les zoonoses ou les produits phy-
tosanitaires. 17 filières sont accompagnées et 
un certain nombre de publics particuliers sont 
ciblés, comme les nouveaux installés, les sai-
sonniers, les acteurs de prévention en grandes 
entreprises, les travailleurs vieillissants, ou en-
core l’enseignement agricole.

AFSA, après l’expérimentation, 
l’évaluation

Créée fin 2008 à partir d’un accord national 
signé par les partenaires sociaux de la produc-
tion agricole, l’« aide financière simplifiée agri-
cole » (Afsa) est accordée, sous conditions, à 
toute entreprise agricole s’engageant dans un 
projet d’amélioration des conditions de travail 
de ses salariés. Ce protocole, qui permet de 
toucher de petites entreprises jusqu’alors diffi-
ciles à atteindre, va bien au-delà de l’attribution 
d’une aide financière. Incitatif, il permet – aussi 
et surtout – d’engager le dialogue et de favori-
ser les actions de suite comme les demandes 
de formation, d’accompagnement ou encore 
d’études de postes de travail.
L’expérimentation du dispositif, menée au 
sein de dix MSA et concernant une centaine 
de dossiers, est entrée, en mai 2011, dans 
sa seconde phase opérationnelle : l’évaluation. 
D’abord quantitative, l’étude a permis de réper-
torier la nature des aides demandées, le profil 
des entreprises concernées ou encore le mon-
tant moyen des financements accordés. Qua-
litative dans un deuxième temps, elle a donné 
des résultats qui ont permis d’évaluer le degré 
de satisfaction des entreprises et des bénéfi-
ciaires, mais aussi des conseillers en préven-
tion. En interne, les conclusions de l’évaluation 
ont été remises à la CCMSA comme aux MSA.
En externe, les résultats ont été présentés – à 
partir d’argumentaires ciblés  –  aux différents 
partenaires sociaux et au ministre de l’Agricul-
ture, en vue de la généralisation du dispositif à 
partir de janvier 2012. 

Un plan de prévention 
du suicide
Le ministre de l’Agriculture, de 
l’alimentation, de la pêche, de la 
ruralité et de l’aménagement du 
territoire a confié à la MSA, en 
avril 2011, la mise en oeuvre d’un 
plan de prévention du suicide 
dans le monde agricole. Ce plan 
a été présenté au réseau en 
décembre 2011 afin de mobiliser 
l’ensemble des caisses autour de 
cette thématique. 
Sans attendre la mise en oeuvre de ce 
plan, le régime agricole s’était investi dans 
la prévention des risques psychosociaux 
(RPS) au titre de la santé-sécurité au travail 
et cet engagement a été renforcé, dans le 
plan SST 2011-2015, avec la définition 
d’un axe de développement national 
prioritaire sur ce thème.

Les 4 bénéfices 
clés des Afsa
❶ Un dispositif simple et rapide.

❷ L’assistance d’un conseiller en 
prévention.

❸ Une aide financière pour amélio-
rer rapidement et efficacement les 
conditions de travail des salariés.

❹ Au-delà de l’aide financière per-
çue, un accompagnement personna-
lisé prenant en compte les besoins 
de l’entreprise
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Renforcer la performance
Trois directions pour l’action
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*Renforcer  
la performance 
Confrontée à une baisse tendancielle de sa population, 
soumise aux exigences toujours plus fortes de productivité 
et de maîtrise des dépenses, comment la MSA peut-
elle trouver les moyens de développer ses activités et 
d’améliorer la qualité du service ? En recherchant 
de nouveaux leviers d’efficience et de performance 
collective. C’est tout l’objet du troisième axe du plan 
« Ambitions 2015 » qui, avec la convention d’objectifs et de 
gestion (COG), trace la feuille de route du régime et fixe le 
cadre de l’action pour les cinq années à venir. 
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Renforcer la performance
Une feuille de route pour cinq ans

Des objectifs 
quantifiés et échelonnés
La convention d’objectifs et de gestion (COG) pour 2011-2015, la quatrième 
conclue avec l’État, détermine les orientations de la MSA sur cette période 
et lui donne une réelle visibilité sur les moyens dont elle va disposer. C’est 
pour l’ensemble du régime qu’elle fixe le cap, les engagements pris au 
niveau national étant ensuite déclinés en contrats, passés entre la caisse 
centrale et les caisses du réseau. 

V otée par le conseil central de la MSA le 
10 février 2011, la convention d’objec­
tifs et de gestion est le résultat d’une 

négociation qui a justifié une vingtaine de réu­
nions tenues jusqu’en janvier 2011 entre les 
autorités de tutelle et les représentants de la 
MSA. 

Une négociation menée  
dans les délais

Ces débats ont permis d’expliquer, d’argu­
menter, de faire comprendre les spécificités 
de la MSA, notamment en matière de gouver­
nance et de financement, ce qui était d’autant 
plus indispensable que l’organisation de la tu­
telle de la MSA a évolué, associant au minis­
tère de l’Agriculture, les ministères sociaux et 
du Budget. 
Au terme de la négociation, et même si la MSA 
se voit imposer, comme tous les autres opé­
rateurs publics, de nouveaux efforts dans la 
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La convention cadre de performance du service  
public de sécurité sociale

Dans la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012, publiée  
au journal officiel le 22 décembre 2011, l’article 110 prévoit la signature, 
par les organismes de sécurité sociale – chacun des organismes 
nationaux du régime général ainsi que la caisse nationale du RSI et la 
CCMSA – d’une convention-cadre de performance du service public de 
la sécurité sociale. 

Ce texte, qui doit être signé avant le 1er janvier 2013 et être conclu pour une durée minimale 
de quatre ans, va déterminer des objectifs transversaux aux différents organismes de sécurité 
sociale et fixer des actions communes en matière :
> �de mise en œuvre des mesures de simplification et d’amélioration de la qualité du service 

aux assurés, allocataires et cotisants ;
> �de mutualisation entre organismes, notamment dans le domaine de la gestion immobilière, 

des achats, des ressources humaines, de la communication et des systèmes d’information ;
> �de présence territoriale ;
> �d’évaluation de la performance des différents régimes.

gestion des moyens qui lui sont alloués, cette 
convention reconnaît sa place originale dans le 
paysage de la protection sociale et renouvelle 
sa confiance au mode de gouvernance mutua­
liste.
Sur le fond, la feuille de route se structure 
autour de quatre axes forts : le service rendu ; 
la mise en œuvre des politiques publiques ; la 
maîtrise des risques et la lutte contre la fraude ; 
enfin la performance de la gestion.

La CCMSA garante des résultats 
de l’Institution 

Le niveau d’exigence implique un pilotage ri­
goureux. Une fois la convention signée, toutes 
les directions de la caisse centrale se sont 

organisées pour décliner les engagements en 
actions et définir des modalités d’évaluation 
(des indicateurs). Car tous les objectifs sont 
quantifiés et échelonnés dans le temps.
C’est alors que la COG a pu être déclinée en 
contrats pluriannuels de gestion, ces CPG pré­
cisant, par organisme (caisse MSA, CGSS, Citi, 
Armonia), les engagements pris auprès des 
pouvoirs publics pour assurer aux ressortis­
sants du régime une protection sociale de qua­
lité, une proximité dans la relation de service 
et une recherche constante de performance. 
Des cibles – des indicateurs quantitatifs – ont 
été dégagées, pour définir les plans d’action à 
mettre en œuvre pendant toute la période de la 
COG. Le respect des engagements pris dans 
les CPG vont permettre d’atteindre collective­

*
O p é r a t i o n s  
immobilières —

Opt imiser  
le parc MSA
Avec une vraie montée en puissance 
depuis le deuxième semestre 2011, la 
mission des opérations immobilières 
s’inscrit dans le cadre d’une politique 
définie par un schéma pluriannuel, dont 
l’enjeu est d’optimiser l’ensemble du 
parc immobilier du réseau MSA. Une 
telle démarche est d’ailleurs suivie par 
l’ensemble des régimes de protection 
sociale français. Quant à la caisse 
centrale, sa compétence en la matière lui 
a été reconnue par la loi de financement 
de la sécurité sociale de 2009. De ce fait, 
les MSA doivent lui soumettre un « dossier 
d’opportunité » dès lors que leur projet 
immobilier (construction, acquisition, 
travaux, agencement…) atteint un seuil de 
150 000 euros. 
Première opération et non des 
moindres, qui s’est achevée en 2011, un 
recensement de tout ce qui forme ce parc 
immobilier, afin d’en dresser, en quelque 
sorte, un état civil : adresse, surface, 
sécurité, données financières (valeur 
vénale et comptable), expertise de l’état 
des bâtiments. 
L’amplitude du recensement est telle, 
qu’elle permettra aux organismes 
de sécurité sociale de savoir qui est 
propriétaire, copropriétaire, locataire, 
propriétaire bailleur, locataire en SCI. 
Tout est répertorié : sièges sociaux, 
sites de production, agences locales, 
permanences, locaux mis à disposition, 
terrains agricoles, centres de vacances, 
bâtiments d’archives...
Parmi les autres opérations en cours : 
une bourse immobilière, mise en place 
fin 2011, centralise les offres de vente ou 
de mise à disposition de mètres carrés 
disponibles. Plus vaste, une campagne 
de mesure des surfaces a été lancée 
avec le concours de géomètres. Quant à 
la campagne de conseil en énergie, elle 
indiquera à chaque caisse son étiquette 
énergétique et son degré d’isolation. Un 
guide méthodologique d’arbitrage est 
enfin en cours de déploiement, pour que 
chaque organisme soit en mesure de 
choisir au mieux entre la réhabilitation, 
la location ou la cession d’un bien, et de 
dresser un schéma directeur immobilier 
d’entreprise.
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Renforcer la performance
Une feuille de route pour cinq ans

ment les objectifs nationaux et de démontrer 
toute la capacité de la MSA à gérer de manière 
optimale ses missions.
Dans le cadre des évaluations, désormais tri­
mestrielles, cinq journées régionales de pré­
sentation du nouveau dispositif ont été orga­
nisées pour préciser le contenu d’un CPG et 
l’organisation mise en place pour le suivi.
Dans le mois qui suit la fin d’un trimestre, tous 
les indicateurs contractuels sont passés en 
revue et transmis à la tutelle. Les engagements 
majeurs – qui permettent d’analyser la perfor­
mance – et les indicateurs en alerte, signalés 
par les directions CCMSA, décident des ac­
tions correctives à mettre en place.

Un cadre budgétaire revisité 

Du fait de la signature tardive de la COG, la 
MSA a du gérer, sur l’année, deux campagnes 
budgétaires (2011 et 2012), la seconde pre­
nant en compte les nouvelles règles fixées. Il 
existe désormais quatre fonds strictement sé­

parés correspondant aux charges de fonction­
nement et aux investissements ; aux charges 
techniques d’action sanitaire et sociale  ; à 
toutes les charges liées à la prévention des 
risques professionnels ; enfin à toutes celles 
liées à la prévention, l’éducation et l’informa­
tion sanitaires.
Du fait de cette nouvelle organisation d’auto­
risation des dépenses, mais aussi pour opti­
miser la gestion des caisses et développer la 
présence MSA sur les territoires, en septembre 
2011, il a été décidé d’engager des travaux 
autour de la rénovation du règlement de finan­
cement institutionnel. 
Il s’agit de revoir l’ensemble des grands prin­
cipes qui régissent le financement des orga­
nismes de la MSA pour les mettre en cohé­
rence avec les enjeux de gestion du régime 
agricole. La réflexion a porté sur la détermina­
tion des enveloppes (correspondant à la ges­
tion administrative, à l’activité et aux actions 
territoriales), leur valorisation et les règles de 
répartition.

Et le projet 
stratégique ?
Contrairement à la COG, le projet 
« Ambitions 2015 » n’est pas un contrat, 
mais un texte voté par l’assemblée 
générale de la caisse centrale. Il a 
été adopté, en juin 2011, à une large 
majorité : 68 %. Il contient quinze 
orientations majeures, de nature politique, 
et l’implication des élus, dans son 
élaboration, a été essentielle. Il a été conçu 
au sein de trois groupes de travail – sur 
l’offre institutionnelle de la MSA, la relation 
de service et la performance collective - 
associant présidents et 1ers vice-présidents 
de caisses, administrateurs centraux et 
directeurs. S’il a la même durée de vie que 
la COG (2011-2015), il engage 
une réflexion prospective 
à plus long terme (10 ans). 

La COG 
en chiffres
160 engagements dont 

30 majeurs permettant d’atteindre 
des objectifs stratégiques.

 
Chaque engagement est décliné en actions : 

357 sont pilotées par la CCMSA

132 par les caisses du réseau

41 par les Citi

« 27 engagements 
identifiés comme 
contribuant  
au développement 
durable. »



35JUIN 2012 — rapport d’activité

L’informatique 
institutionnelle est 
aujourd’hui plus 
qu’un outil. C’est 
une composante 
stratégique et politique 
du régime agricole, 
au service des 
adhérents.

L’adhérent au cœur  
du système d’information

en chiffres
165 millions d’euros : c’est le coût 
annuel de l’informatique.

L’informatique représente environ 
11 % des dépenses administratives 
de la MSA.

900 ETP, c’est l’effectif maîtrise d’ou-
vrage, maîtrise d’œuvre et production.

85 millions de feuilles de soins 
traitées par an, dont 73 millions 
électroniques.

 

Le point sur… —

Un nouveau schéma directeur
—
À l’image du fonctionnement ins-
titutionnel, le schéma directeur in-
formatique (SDI) 2011-2015 – voté 
par le conseil d’administration 
et approuvé par la tutelle en 
2011 – est aligné sur les axes 
d’engagement de la COG 2011-
2015 et les objectifs du projet 
stratégique « Ambitions 2015 », 
particulièrement dans ses axes 
optimiser le service et renforcer la 
performance. En 2011, le travail 
a notamment porté sur la réno-
vation du produit « prestations 

familiales ». Plus largement, le SDI 
vise à mobiliser les ressources 
du système d’information, en 
particulier sous l’angle de la 
dématérialisation, pour gagner en 
productivité, améliorer la relation 

client, et progresser en matière 
de sécurité et de pilotage. Pas 
moins de vingt études, réalisées 
en interne ou par des cabinets 
extérieurs, ont permis de livrer 
l’état de l’art et de mettre à plat le 
fonctionnement, les méthodes et 
les technologies utilisées.

L’informatique se restructure
—
L’adaptation de l’organisation 
des services informatiques est 
prise en compte dans ce nouveau 
SDI. La maîtrise d’ouvrage est 
restructurée autour de neuf pôles 
de compétences (contre 26 
caisses maîtrise d’ouvrage aupa-
ravant) pour répondre à un souci 
d’efficacité et de performance. 
Parallèlement, l’organisation de 

la maîtrise d’œuvre, des centres 
d’exploitation et d’éditique 
(qui passent de six à deux) est 
optimisée dans une logique 
d’économies d’échelle, au service 
d’un réseau reconfiguré à 35 
caisses. Le tout est transparent 
pour l’adhérent.

Le développement de la 
webitique
—
Derrière ce mot tout neuf, l’adhé-
rent peut désormais recevoir par 
mail sur son espace privé MSA 
– sécurisé – les courriers que la 
caisse lui adresse. Au passage, 
des économies de timbres pour 
les caisses et un gain de temps 
pour l’assuré, qui va pouvoir 
conserver le courrier et l’archiver. 

*

L’offre en ligne

La MSA s’est déjà dotée de 55 téléservices, dans des 
domaines variés (voir page 23).

Bientôt, les adhérents pourront envoyer à leur caisse des documents 
scannés. Si on prend l’exemple d’une demande d’allocation loge-
ment, nul besoin de passer par La Poste pour adresser  
ses pièces justificatives. Scannées et téléchargées dans « mon télé-
service », elles arriveront directement, prêtes à être  
traitées, dans la corbeille de l’agent. 
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Revoir l’organisation des caisses, optimiser les processus de 
travail, améliorer le système de pilotage font partie des leviers sur 
lesquels la MSA peut agir pour garantir l’objectif de performance 
qu’elle s’est fixée à court et moyen terme. Tour d’horizon des 
pistes explorées.

L’organisation en question
En termes de moyens de fonctionnement, 

les contraintes imposées ne vont pas 
se relâcher. La performance tant éco­

nomique que qualitative constitue un enjeu très 
fort dans le contexte actuel de révision générale 
des politiques publiques (RGPP) et de compa­
raison accrue des résultats entre organismes de 
protection sociale. Elle renvoie à la nécessité de 
gérer au mieux les fonds publics afin de rendre 
le meilleur service au meilleur coût.

Mutualisation ou coopération

Si l’objectif politique de réorganisation du ré­
seau autour de 35 MSA a bien été atteint en 
avril 2010, il apparaissait impératif de tirer – au-
delà du processus juridique – tout le profit des 
fusions. En termes de gestion, chacune des 
caisses du réseau doit revoir son organisation 
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Coopération :

3 expérimentations 
testées, validées, 
réussies
L’assistance aux internautes
Ce nouveau service, créé dans la région 
institutionnelle Sud-Est, par la MSA Auvergne, 
va assurer, pour le compte de chaque caisse 
de la région, l’assistance aux personnes 
rencontrant des difficultés pour utiliser les 
services extranet proposés par la MSA.
La décision a été prise de mettre en place 
une plateforme par région institutionnelle 
(dans les MSA Auvergne, Côtes Normandes, 
Charentes, Franche-Comté, Gironde) et le 
déploiement est en cours ; l’objectif est que 
tout le réseau soit couvert mi-2012.

La gestion des dossiers d’invalidité
L’expérimentation, mise en place pour la 
région Centre Nord, par la MSA Sèvres-
Vienne, visait à ce qu’une seule caisse assure 
la gestion des dossiers d’invalidité – qui 
représentent de faibles volumes – pour toutes 
les caisses de la région.
Le bilan établi en 2011 est positif et la 
décision de déploiement est désormais 
prise sur la base d’une caisse par région 
institutionnelle.

La gestion des dossiers de retraite 
en coordinations internationales
La MSA Armorique a procédé, dans la 
région institutionnelle Umsao (Ouest) à 
l’instruction et la liquidation de ces dossiers 
– peu nombreux – mais qui reposent sur 
l’application de multiples conventions 
internationales complexes.
La décision vient d’être prise de déployer 
cette expérimentation sur la base de neuf 
caisses pour l’ensemble du réseau.

interne pour gagner en efficience et en qualité, 
en privilégiant la spécialisation des sites et la 
centralisation des fonctions support, mais aus­
si en s’appuyant sur les mutualisations et les 
coopérations inter-caisses, même si elles ne 
concernent que des activités de faible volume. 
Des actions de mutualisation sont d’ailleurs 
bien incluses dans la COG 2011-2015 comme 
dans le projet « Ambitions 2015 ».
Au niveau des coopérations, trois expérimen­
tations – sur six lancées – ont abouti courant 
2011 : elles concernent l’assistance aux inter­
nautes, la gestion des dossiers d’invalidité et la 
gestion des dossiers de retraite en coordina­
tions internationales (voir encadré).
Un projet transversal a démarré –  le réseau 
institutionnel d’experts gestion de la connais­
sance –  sur un premier domaine spécifique  : 
la retraite. L’objectif est de mettre en place au 

niveau institutionnel, en un seul lieu, pour éviter 
que chaque caisse recrée le même outil, une 
documentation métier cohérente qui prenne en 
compte tous les aspects : législatifs et régle­
mentaires, informatiques en intégrant la maî­
trise des risques, le management des proces­
sus, le poste de travail… 

Des processus de travail à revoir

Réfléchir à l’amélioration permanente des per­
formances nécessite aussi de revoir les pro­
cessus de travail. 
L’activité de production exige toujours davan­
tage de professionnalisme, d’expertise, et la 
séparation entre back office (production) et 
front office (relation clients) va dans ce sens. 
Cela nécessite de travailler sur la transversalité 
au sein d’une caisse et au sein du réseau.

Deuxième vague  
de mutualisation

Elle a démarré en 2011. Douze 
thèmes donnent actuellement 
lieu à des études d’opportunité :

> �les ateliers de numérisation ;
> �la lecture automatisée de documents 

pour les feuilles de soins papier ;
> le recours contre tiers ;
> �la tarification à l’activité des 

établissements de soins ;
> �la gestion pour compte de tiers ;
> �la gestion des grands comptes ;
> �les prestations familiales ;
> �les plateformes de services ;
> �l’Atexa ;
> �les accidents du travail et maladies 

professionnelles ;
> �la gestion du risque ;
> �la réalisation et le contrôle                            

de la paye.
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La démarche « Management par les processus 
orientés clients  », qui a été expérimentée par 
4 MSA – Sud Aquitaine, Nord-Pas de Calais, 
Ardèche Drôme Loire, Haute-Normandie – en 
2011, fait également partie des chantiers ou­
verts pour faire progresser les organisations. 
C’est un des engagements de la COG. Cette 
démarche permet de mobiliser les différentes 
composantes de l’entreprise vers un objec­
tif commun : l’amélioration en continu de la 
performance et la satisfaction clients. Elle a 
aussi pour but d’homogénéiser les manières 
de travailler au sein du réseau pour adapter les 
compétences, mutualiser certaines activités, 
maîtriser les risques ou encore optimiser l’uti­
lisation des outils informatiques. Cet enchaîne­
ment d’activités qui part des éléments d’entrée 
(la demande d’information d’un assuré, l’envoi 
d’un document par une entreprise…) pour 
aboutir à la réponse (l’information demandée, 
le versement d’une prestation, l’attestation 
de droit délivrée…) permet l’intégration pro­
gressive, dans un ensemble unique, d’ins­
tructions aujourd’hui juxtaposées (workflow, 
contrôle interne…). En 2011, la démarche a 
été bâtie, la construction de deux processus 
a été expérimentée – émission des cotisations 
des salariés, indemnités journalières. L’expé­
rimentation a conduit à organiser des ateliers 
de travail sur les processus dans les quatre 
caisses concernées avec l’équipe en charge 
du projet, des réunions au niveau national, des 
comités de pilotage. En fin d’année la sensibi­
lisation de l’ensemble des équipes dirigeantes 
des caisses à cette démarche, qui a une inci­
dence importante sur la culture du pilotage, a 
commencé avant l’entrée dans une phase plus 
opérationnelle et le déploiement, en 2012.

Un observatoire  
de l’organisation
La gestion d’une législation (prestations 
familiales, prestations vieillesse, 
cotisations…) est-elle regroupée sur 
un même site ? L’activité des services 
support (comptabilité, ressources 
humaines, moyens généraux…) est-elle 
centralisée ou non ? Afin de connaître 
la réalité de l’organisation des caisses, 
de suivre les évolutions et de dégager 
des tendances, un questionnaire a été 
envoyé à toutes les MSA en 2011. Cette 
base de données permettra de suivre, 
année après année, les évolutions, de 
détecter les problématiques nouvelles et 
les organisations innovantes, d’analyser 
les différents modèles et de déterminer les 
plus performants afin de les généraliser 
pour gagner en efficience et rendre un 
meilleur service.

Prestations familiales en MSA —

Vers un abaissement des coûts 
de gestion 

Suite au rapport de la Cour des comptes 
de septembre 2011, qui pointe des 
coûts de gestion des prestations fa­

miliales à la MSA élevés, en comparaison de 
ceux du régime général (4,7 % pour le régime 
agricole contre 2,9 %), et à la lettre interpréta­
tive de la COG 2011/2015 incitant la MSA à 
étudier l’hypothèse d’une mutualisation des PF, 
un groupe projet s’est mis en place en octobre 
2011 pour analyser la situation et proposer, en 
décembre, un plan d’actions visant à revenir à 
un coût proche de celui du régime général dès 
2013. En termes de productivité, la comparai­
son entre les deux régimes est apparue diffi­
cile, faute d’éléments communs. Concernant 
les coûts, les écarts ne s’expliquent pas par le 
profil des populations ou la structure des pres­
tations versées. Cependant, l’approche coût 
par adhérent a fait apparaître des coûts très 
proches entre les deux régimes.

Les pistes de progrès

Le plan d’actions 2012 met en évidence les 
principaux leviers de gains de productivité. 
En matière d’organisation, le développement 
de la démarche « management par les proces­
sus orientés clients  » et la poursuite dans le 
réseau MSA du mouvement de spécialisation 
des sites doivent permettre d’améliorer la pro­
ductivité.
En matière de fonctionnement, est notamment 
prévue, mi 2012, la mise en œuvre de la copro­
duction téléphonique, développée par la Cnaf 
depuis quelques années  : elle intègre la prise 
d’informations par téléphone et doit permettre de 
fluidifier le traitement des dossiers et d’améliorer 
le service rendu aux adhérents. 
Les règles d’archivage des documents numé­

risés devraient être également adaptées pour 
abaisser les coûts. Une action est aussi envi­
sagée concernant le renforcement de l’harmo­
nisation des interprétations des textes entre 
MSA et Cnaf, sous validation de la tutelle, afin 
de permettre d’intégrer des règles de gestion 
similaires dans l’outil informatique, et ainsi 
d’éviter au maximum les différences de traite­
ment entre assurés.  
En matière d’outil informatique, les MSA du 
groupe projet ont priorisé un ensemble d’amé­
liorations à apporter au regard des gains de 
productivité attendus et du nombre de bénéfi­
ciaires concernés. Ces demandes d’améliora­
tions ont été reprises dans le cadre de la réno­
vation du produit « PF » annoncée fin 2011, qui 
prévoit la livraison de lots d’évolutions fin 2012 
et en 2013. 
En matière de gestion de la connaissance, 
est prévue la mise à disposition d’une base 
documentaire métier pour les agents tech­
niques fin 2012, la mise en place courant 2012 
du nouveau dispositif de conception des ins­
tructions techniques avec les caisses pivots, 
sur la base des conclusions de l’expérimenta­
tion actuellement développée dans le domaine 
retraite, et la communication de supports de 
formation labellisés au plan national, afin no­
tamment d’accompagner les MSA dans leurs 
spécialisations en prestations familiales. 
Outre ces axes principaux, des actions visant 
la valorisation des prestations familiales au 
travers du guichet unique MSA, ou le renfor­
cement des relations avec les partenaires, tels 
que la Cnaf, Pôle Emploi, sont également pro­
grammés. 
Conformément aux attentes des pouvoirs pu­
blics, un bilan des actions menées afin de ré­
duire les coûts sera réalisé en 2013.  
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Une vigilance accrue
La MSA est engagée dans un processus de contrôle interne et de maîtrise des risques 
qui lui a permis de réunir les conditions de la validation et de la certification des comptes 2011 du 
régime. La lutte contre les fraudes s’inscrit également dans ce concert. Éclairages.

Les nouvelles missions confiées à la 
caisse centrale par les pouvoirs publics, 
notamment l’approbation des budgets 

des organismes locaux, s’accompagnent d’un 
certain nombre d’obligations. La CCMSA doit 
désormais rendre des comptes sur sa gestion et 
sur la juste utilisation des fonds publics, grâce à 
des systèmes de formalisation des procédures 
permettant de garantir que les MSA paient le 
bon montant au bon bénéficiaire et à la bonne 
date – pour les prestations –, et encaissent le 
bon montant à la bonne date – pour les cotisa­
tions –, et cela de façon homogène. 

Un contrôle interne opérationnel

En 2010, la certification n’a pas été obtenue, 
les commissaires aux comptes estimant que 
«  les bonnes pratiques institutionnelles  » ne 
pouvaient être considérées comme un élément 
de contrôle interne, le dispositif déployé par 
l’Institution ne reposant pas sur une analyse 
préalable des risques. 
L’année 2011 a permis de finaliser la mise 
en place d’outils permettant de pallier ces 
manques et d’obtenir la certification des 
comptes. Vingt processus métiers socle (PMS), 
à forts enjeux financiers, ont été définis. Dans 
ce cadre, des actions de contrôle interne (ACI) 
ont été écrites  – 132 au total  –  et déployées 
dans les caisses de MSA, entre mars 2010 
et mi 2011. Cette mise en place effective des 
ACI par les caisses a fait l’objet en 2011 d’un 
contrôle pour apporter aux commissaires aux 
comptes l’assurance de leur mise en œuvre.
La démarche est collective et implique, sous 

l’impulsion de la CCMSA, l’ensemble des ac­
teurs de l’institution.

La lutte contre la fraude

La lutte contre la fraude aux prestations so­
ciales est d’actualité. Pour la MSA, c’est l’oc­
casion de prouver qu’elle gère sa mission de 
service public avec professionnalisme. Pour 
l’opinion publique, et plus particulièrement les 
adhérents, c’est une façon concrète de vérifier 
le bon fonctionnement d’une Institution portée 
par les valeurs du mutualisme, de la solidarité 
et de la responsabilité. Pour les pouvoirs pu­
blics, c’est un moyen de contribuer à l’équilibre 
des comptes sociaux et de vérifier la bonne 
application des lois et des règlements sur le 
territoire. 
Dans la COG 2011-2015, la volonté de lutter 
contre la fraude et le travail illégal se traduit à 
travers plusieurs engagements dont le numéro 
88 – destiné à améliorer la connaissance sta­
tistique de la fraude dans le secteur agricole ; 
l’engagement 89 cible le développement de  
la lutte contre le travail dissimulé. 
Mais l’année 2011 est surtout emblématique 
en termes de partenariat inter-organismes 
avec la mise en place du répertoire national 
commun de la protection sociale (RNCPS), 
désormais opérationnel : si l’outil s’avère très 
intéressant pour assurer la plénitude des droits 
des assurés et la mise en œuvre des rendez-
vous prestations MSA, c’est aussi un outil 
de lutte contre la fraude qui permet  –  entre 
autres – de repérer les incompatibilités entre 
prestations versées.

En chiffres 
Contrôle interne 
Tous les 20 processus métier socle ont été 
contrôlés : les 35 MSA et la CCMSA ont été 
visitées. Le taux de validation sur la totalité des 
132 ACI est de 96 % ; 30 ACI n’ont pas été 
validées parce que non mises en place (20) ou 
parce le quota demandé n’était pas respecté (10).

Lutte contre la fraude
Travail illégal : 9,5 millions d’euros atteints pour un 
objectif COG de 4 millions.
Montant total obtenu : 20 millions pour un objectif 
COG de 10.

Le contrôle  
point par point

Le contrôle consiste à examiner 
de manière successive la 
pertinence, l’existence et 
l’efficacité opérationnelle  
de chaque action de contrôle 
interne (ACI).

> Pertinence
La pertinence de l’ACI ayant été validée en 
amont avec les commissaires aux comptes 
chargés de la certification, l’objectif est de 
bien s’assurer que l’organisation mise en 
place est conforme, ce qui signifie qu’elle 
permet de réaliser le contrôle selon les 
grands principes du contrôle interne – la 
séparation des tâches notamment.

> Existence
L’objectif est de vérifier que les contrôles 
sont réalisés par les bonnes personnes, 
à la bonne périodicité et selon les quotas 
prévus.

> Efficacité opérationnelle
Il s’agit là de s’assurer que les contrôles 
sont réalisés correctement, qu’ils 
sont bien formalisés, et que les 
anomalies relevées sont toutes 
corrigées. 
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Comment réaliser les ambitions de développement, de service et 
de performance sans compter sur l’engagement et l’implication de 
celles et ceux qui font vivre la MSA au quotidien ? La clef de la 
réussite est entre les mains des salariés, mais aussi des 
élus.

Des ambitions 
à partager

La MSA a mené en 2011 des négocia­
tions avec les partenaires sociaux dans 
le cadre de ses trois champs conven­

tionnels (employés et cadres, praticiens, agents 
de direction). Des accords de branche ont été 
conclus sur des mesures d’accompagnement 
liées à la restructuration des centres informa­
tiques (voir page 35), sur la prévention des 
risques psychosociaux, l’amélioration du droit 
syndical, et sur l’accompagnement de la mobi­
lité géographique.
Des travaux paritaires ont été menés dans le 
cadre du projet de nouvelle classification des 
emplois et dans le cadre de la formation pro­
fessionnelle.

Bien-être et efficacité au travail

Comme l’engagement en a été pris dans la 
Convention d’objectifs et de gestion 2011-
2015 et le plan stratégique, un accord relatif 
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à la prévention des risques psychosociaux a 
été négocié avec les organisations syndicales. 
Reposant sur un socle institutionnel, il com­
plète les démarches déjà engagées par les 
entreprises et prévoit de renforcer la préven­
tion, en amont, et de poursuivre une politique 
d’amélioration de la santé et de la qualité des 
conditions de travail, notamment face aux nou­
velles organisations et au développement de 
nouveaux outils de travail. Il définit une métho­
dologie pour réaliser des diagnostics aux ni­
veaux national et local. Des indicateurs doivent 
être suivis annuellement : ils seront analysés et 
examinés par une commission nationale « Pré­
vention des risques psychosociaux  » et lors 
de réunions communes des différents CHSCT 
au niveau local. C’est à partir de ce diagnostic 
que chaque employeur déterminera et mettra 
en oeuvre un plan d’actions au sein de son en­
treprise. Cet accord rappelle qu’une véritable 
politique de prévention des RPS nécessite l’im­
plication de tous les acteurs de l’entreprise et 
précise le rôle de chacun : équipe de direction, 
encadrement, fonction Ressources humaines, 
instances représentatives du personnel, mé­
decin du travail et conseiller en prévention, et 
salariés.

Progression confirmée de  
l’emploi des salariés handicapés

En 2009, la MSA a signé avec les organisa­
tions syndicales le premier accord portant sur 
l’emploi des salariés handicapés, s’accompa­
gnant d’une obligation de résultats. L’objectif : 

faire passer le taux national moyen de 3,67 % 
en 2008 à 5 % fin 2012. L’accord avait défini la 
mise en place de moyens humains, soutenus 
par une animation de réseau. Un référent natio­
nal et 41 référents locaux ont été nommés. Les 
organismes MSA ont créé des commissions 
handicap associant, en règle générale, les 
secteurs des ressources humaines, la santé-
sécurité au travail, des managers, un travailleur 
social, un représentant par CHSCT et très sou­
vent un salarié handicapé.
Où en est-on deux ans après  ? En 2011, le 
taux moyen national d’emploi direct des sala­
riés handicapés est de 5,15 %, soit une pro­
gression de 0,62 % par rapport aux résultats 
atteints en 2010 (4,53  %). Le montant de la 
contribution versée à l’Agefiph(1), au titre de 
l’exercice, est de 326 000 euros, en baisse 
de 46  % par rapport à l’année précédente  ; 
pour rappel, il était de 1,3 million en 2008 et de 
900 000 euros en 2009. 

(1) Une convention d’une durée de deux ans a été si-

gnée en 2010 avec l’Agefiph qui contribue à l’action des 

entreprises MSA par le versement d’une subvention.

En chiffres 
Formation professionnelle : 3,90 % 
de la masse salariale y ont été consacrés.

11 054 salariés ont au moins suivi une 
action de formation.

Dialogue social : 10 accords de 
branche ont été signés (voir ci-dessus) et 
103 accords locaux.

Ces derniers ont porté sur l’épargne salariale, 
la durée du travail, la complémentaire santé, 
le CET, la négociation relative à des catégories 
particulières de salariés (salariés âgés, handica-
pés…).

Intéressement : un nouvel accord relatif  
à l’intéressement a été négocié en 2010 pour  
3 ans. 

En 2011, 19 664 salariés en ont bénéficié 
pour un montant moyen de 354 euros.

La mutualisation  
des bonnes pratiques

Pour favoriser l’emploi  
de salariés handicapés, 
dans le cadre de l’ingénierie 
d’accompagnement du 
déploiement de l’accord, il était 
notamment prévu de renforcer 
la mutualisation des bonnes 
pratiques entre les entreprises. 

Trois groupes de travail ont été constitués, 
étudiant chacun un thème spécifique : le 
maintien dans l’emploi, le recrutement et la 
coopération avec le secteur protégé. Les 
résultats de leurs travaux ont été présentés 
le 18 octobre 2011 aux représentants 
locaux des commissions handicap, 
lors d’une journée, Défi handicap, de 
sensibilisation et de mobilisation, 
qui a réuni, à Paris, environ 150 
participants.
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Les élus —
une grande richesse pour le régime

I ls sont près de 26 000, présents sur l’en­
semble du territoire et à tous les niveaux 
de l’institution. Les élus qui représentent 

toutes les composantes de la population agri­
cole (salariés, exploitants, employeurs, actifs 
et retraités) constituent un atout considérable 
pour le régime : pour capter les attentes des 
adhérents, d’une part ; pour les informer, leur 
expliquer les positions de la MSA, d’autre part. 
Force de propositions, impliqués dans l’offre 
de services et dans le développement d’ac­
tions sur les territoires, leur rôle est très original 
dans le monde de la protection sociale. 

Une politique de formation  
dynamique 

Pour leur donner les moyens d’agir avec pro­
fessionnalisme, développer leurs compétences 
et leur permettre d’actualiser leur connaissance 
des grands dossiers de la protection sociale, 
un nouveau dispositif de formation a été mis 
en place à leur intention, pour le mandat 2010-
2015, prenant mieux en compte les dimen­
sions de co-construction et d’évaluation. Les 
thèmes abordés sont liés à leurs missions et 
adaptés à leurs situations de responsabilités. 
Un socle commun et des parcours ciblés sont 
proposés à chacun des publics : les pilotes 
politiques (présidents et premiers vice-prési­
dents)  ; les pilotes métiers (présidents de co­
mités et commissions, présidents de comités 
départementaux, élus spécialisés) ; l’ensemble 
des administrateurs et les membres de comités 
départementaux ; puis, les présidents d’éche­
lons locaux. Bilan général positif : une bonne 
alternance entre les apports des intervenants 
et les débats, les échanges d’expériences ; 
des formations qui suscitent la réflexion sur les 

enjeux, qui correspondent bien aux missions et 
permettent de les exercer en confiance.

La relance de l’échelon local

En janvier 2011, une enquête a été menée 
auprès des 35 MSA pour dresser un état des 
lieux de l’organisation des échelons locaux. 
Leur nombre diffère selon les caisses : il 
s’étend de 11, en Alsace (sur deux départe­
ments), à 131, pour Midi-Pyrénées Nord (sur 
quatre départements). Pour 34 MSA, l’échelon 
local est organisé sur une logique de regroupe­
ment de cantons. 
Sur le terrain, les échelons locaux ont une fonc­
tion directement opérationnelle et interviennent 
majoritairement dans les domaines d’action 
suivants : la santé, l’action sanitaire et sociale, 
la santé-sécurité au travail. D’une manière 
générale, les comités départementaux coor­
donnent leur animation, jouant un rôle d’inter­
face entre eux et le conseil d’administration. 
22 MSA forment les présidents des échelons 
locaux et 27, les délégués. Toutes organisent 

des réunions d’information et publient un jour­
nal de l’échelon local (à l’exception de l’une 
d’entre elles). D’autres moyens d’information, 
notamment les espaces Internet dédiés aux 
élus, existent également. 
Un réseau de responsables d’échelons locaux 
a été constitué. Il est réuni deux fois par an.

 
1 388 participants aux formations, mises en 
place de septembre 2010 à fin juin 2011 : 

> �1 011 administrateurs et membres de 
comités départementaux.

> �67 « pilotes politiques » (séminaire sur 
la fonction de président et 1er vice-
président)

> �310 « pilotes métiers » (sur les fonctions 
de président du comité paritaire d’action 
sanitaire et sociale, président de comité 
de protection sociale des non salariés, 
président de comité de protection 
sociale des salariés).

En chiffres 
28 MSA ont défini un projet de mandature pour 
l’échelon local.

16 caisses ont des administrateurs référents 
qui assurent le lien avec les échelons locaux.

Dans 25 MSA, des présidents d’échelons 
locaux sont membres des comités départemen-
taux.
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